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SALVATIONS 

DE MADAME 

LA DVCHESSE 

DE VANTADOVR 

HERITIERE 

DE TOVRNON. 

Où font traitez de tous les poinds ÔC queftions du Proccz^ 
pour raifon des biens de cette Succeflion. 

Contre les Marquis de Monthun, Ferracieres & Grignanipreten" 

dans le/dits biens comme fubftïtuez^farle Teftament de Ittfi premier 

dn nom de Tournon, de l'an ij2^. 
Les Marquis de Varamhon , de Caderoujfe , ^ de Polignac , prêtent 

dans les me/mes biens en 'vertu du fideicommis Heflamentaite de 

Itift II, fis duditJuft premier y de l*an is S7' 
Le. Marquis de S, G eran du chef de fa mère par la fucce^ion ah inteflat 

de Itiji m. du nom, dit l'jimbajfadeurjon ayeul , fis dudit lu^ll. 

decedé en ijàS, 
Ledit Marquis de Polignac f0 lefieur Abbé de Monthourg fon frère 

du chef de leur mère parla fiiccef ion ab inteftat de fuji Loiits pre^ 

m'ter leur ayeul frère dudit Jufi 11 1. decedé en 1617. 
Et le Marquis de S. Chamont en 'vertu du fideicommis Teftamen- 

taire de juft Henrj de TournonifJs dudtt Juft Louis premier de 

l'an j â 22, 




"De la. qualité ^ différence dei biens de Tûurnon. 

'Illvstre maifon de Tournon f'cftoit hcureufement confcrucc par vne 
longue fuite de mafles depuis plus de cinq fiecles que fa ligne direftc 
auoic continué fans interruption; Mais les deux mariages deMeflîrc Ibft 
Henry de Tournon ne luy ayant produit qu'vn fcul enfant, ce ieune Sei- 
gneur nefuvucfcut fon père quedvne année; & frapé de la dernière moufquctade 
qui précéda la prife de Phililbourg, acheua ainfi tres-glorieufement pour luy & mal- 
heurcufemcnt pour l'Eftat &pourlesfiens, ladcftinccde fon nom & de fa race. 

Il f'agit àprefcntdcfa fucceflîon, véritablement trifte &lu6tucufe pour Madame 
laDucheffc de Vantadour fon aycule maternelle ,3 laquelle feule l'ordre duDroid 
efcrit l'a dcfcrée comme la plus proche de fon fang; car il cftoit né du mariage de Da- 
me Charlotte Catherine de Leuy fa fille aucc ce dcfun<fl M' •= luft Henry dcTournon» 

A 
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1, De U qualité ^ différence des hiens de Tournons 

•Cette Dame a des cnfans qui font de naiffancc & de qualitez à ne pas laiffer cRçln-î 
itt en leurs perfonnes la viue fplendeur qui luit encore dans les tombeaux de leurs 
ânceftrcs> eftans formez du double fang de Lcuy & de Montmorency y Ton peut dire 
4ue ce font^es vies & des fortunes deuoiiées au Roy & à TEftat : & comme ces Sei- 
gneurs nprntiamais rien poffcdé que pour la gloire de IVn &dcrâutrc3quc le public 
ncftpa;^fansintereft de leur conferuer m héritage par les mains de Madame la Du- 
cheffe de Vantadour leurmerc^àqui la prouidence de Dieu la déféré. 

Le droid de fucceder par Tordre da fang félon le Droiâ: Ciuil n eft point contcflè 
à cette ayeule» 

Mais diuerfes perfonnes demandent les biens qui compofent cette fuccefflon par 
desdroids extraordinaires de fideicommis teftamcntaires j les vns pour le tout, les 
autres pour partie. 
Sef^l poinB L'heritiere fouftient au contraire^ que tous fideicommîsfe font trouuezefteintscn 
cufi redm- la pcrfonnc du dernier mort > que fil y en a quelquVn , foit direél ou collatéral, qui 
fent tmtes f^j^ cocore fubfiftant, il eft inutil, pour ne comprendre aucuns biens , ou fi peu de 
escontejta- chofejqu il fera fort aifc d'en faire rai fon à ceux qui Pytrouucront appeliez i & par 
confequcnt, que rien ne peut interuertir Tordre légitime de fucceder. 
Ceftlefeul terme où fe réduit toute la conteftation de cette grolfe inftance. 
L ordre de le traiter dépend d' vne diuifîon générale qui eft de la nature de la chofe. 
Dimjtondes Lafucceflîoo dont ilfagit eft compofce dedeuxfortes de biens, fçauoir lesbiens 
^Um. anciens qui cftoient dansla maifon auant tous les Teftamcns dont il f agit en Tinftan- 
ce, & les biens modernes, c'eft à dire acquis par ces differens Teftateurs , tant en dî- 
redle que collatérale, car telle des parties qui demande les vns ne prétend pas les 



autres. 



Cette diuifîon fera les deux parties de cette pièce. 
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T retendons 
lesbiens an- 
ciens. 



Caderonjfe^ 
S. Geran, 

P alignée. 



DES BIENS ANCIENS DE LA MAISON DE TOFRNOPi^ 

j^olJedeTl amnt tous les Tefiamens produits en t infiance j^ que le defunéî 
pojpdoit libru de toute fubflitution. 

P KE M I EKE PARTIE. 

CE vx qui prétendent ces biens comme fubftituez tendent à leur but par des 
moyens tous differens. 

Les vns veulent que le plus ancien fîdeîcommis teftamentaîre qui paroift en Tin- 
ftance foit de fa nature graduel & perpétuel , & que tous lesdefcendans qui font 
venus depuis ayent eu les mains lices, iufqucs à ceux qui viuoient au temps de TOr- 
donnancc qui a borné le cours des fideicommis perpétuels; &a laiffc la liberté aux 
perfonnes lorsviuantes : Cette opinion a pour fes fouftcnans les Marquis de S. Gc- 
ran,de Polignac, de Varambon &:de Caderouffc. 

Mais la Cour obferuera qulls ne font pas d'accord entr'eux de la perfonne à qui 
cette liberté eft tombée. 

Le Marquis deCaderoufïe veut que ce foit àluft IL du nom, qui viuoit lors de 
TOrdonnance d*Orlcans. 

Le Marquis de S. Geran, que ce foit à luft IIL dontil reprefcntc la fille du chef de 
laquelle il fouftient les biens luy appartenir, & y vient par Taftion de pétition d'héré- 
dité. 

Le Marquis de Varambon dans le mefmcfaitdeîuftlIL fouftient que luft IL fon 
père Ta pu charger de fubftitutionfur les biens qui luy deuoient efchoir librement^ 
parce qu'il Ta fait fon héritier vniuerfel. 

Et le Marquis de Polignac faitpafler la liberté àluft Louys premier, frère dudit 
luft IIL parTidentité du degré, fuiuantTvfage du Parlement deThoulouze, & pré- 
tend que du chef de fa mère fille aifnée dudit luft Louys premier, il eft feul héritier 
des mefm es biens par la renonciation de luft Henry fon fils. 

Les autres veulent ( &auec raifon) que ces anciens fideicommis de la maifon de 
Tournon comme conceus en termes conditionels J^ dMJjint fine likns mâjculisj 
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Des biens anciens. Partie premiefe. 5 1 

ay ent efté faits pour conditioncls , exécutez comme tels> & foicnc finis par incxîftati- 
ce de condition, les inftituez ayans eu des maflcs. . 

Cette propofition eft fouftcnuc par Madame laDachclTc de Vantadour héritière Madame de 
naturelle» Famadour^ 

Et par les Marquis de Montbrun,& S.Chamont, 

Mais la Courobferuera encore qu'ils fcdiuifent cntr'eux ; Car Madame la Du- 
chefle de Vantadour fouftient quelacques II. aeftc libre pofïcffeur de tous ces bies 
anciens, & qu'il a fait en i joi. le premier fîdeicommis graduel 8c perpétuel de la 
famille qui cft venu expirer en fon 4^ & dernier degréen la perfonne du dernier mort. 

Et enfin, le Marquis dcMontbrun prétend quec eftoit luft premier fils dudit lac- Monthrm. 
iques IL quiPcft trouué le maiftrc de tous lefdits biens, & veut qu'ils foient déferez 
par fonfidcicommis teftamentaire : &pour faire quccefideicommis luy tombe au 
4<= degré, il efface le premier tout entier, & les deux perfonnes dont il eft compofc. 

Le Marquis de S. Chamont remonte plus haut dVn degré , & veut que ce foit SXhammt* 
Guillaume V* père dudit Lacques IL qui ait fait le premier hdeicommis graduel, & 
que ce fidcicommis foit expiré en la perfonne de luft Henry dont il eft héritier fidei- 
commiffaireou fubftitué. 

Or pour refoudre toutes ct^ conteftations, & les porter à leur îufte & véritable ReduEUon 
poinft de dccifion , il eft neceffaire & indifpenfable de déterminer la nature de ces ^^ ^^^^^^ '^^ 
anciens fideicommis,trouuer la perfonne qui les a pu recueillir > 5c voir iufques oùf^^^^^^^^^^^ 
f eft porté & où eft fîny le fidcicommis nouueau. Ce poind gênerai de la perpétui- 
té ou conditionalitédefdits anciens fideicommis,& delà perionne libre 5 eft comme 
la clef qui fait louuerture de toutes les autres queftions particulières & fubordi- 
nées. 

Si la Cour iuge que ces anciens fideicommîs iufques à Guillaume V. ayent efté Deuxpmnfs 
tonditionels & momentanez 5 toute cette grand' affaire ( pour ce qui regarde les furUcondi^ 
biens anciens ) fe trouuera renfermée en deux poinds. tonalité dc$ 

Le premier, de fçauoir quelle des difpofitions de Guillaume V. doit préualoir ^^^^^^^ h 
pour le règlement delà fuccefîîon defes biens, ou ladonation quil afaitc en i^%i. ^^^^^^^t 
enfc mariant à IVndefes maflcs tel qu'il voudroit choifir, ou leTeftamcntdei455* 
par lequel ilfaifoit ïacquesIL fon fils fon fuccefï'eur vniuerfel auec charge de fidci- 
commis, ou enfin la donation entre vifs qu'il a faite en 146 j> à ccmefme lacquesIL 
de tous fes biens prefens & avenir. 

Le fécond. Si les donations faites par lacques II à Chriftophle & luft premier f^i 
enfans en 1491. luy ont liélesmains pournepouuoirpasfubftituer Icschofesdon* 
nées par vn Teftamcnt pofterieur. 

Or la Cour obferuera qu'il y a d'autant moins de difficulté en IVn & en l'autre^' 
que leTeftament dudit lacques IL a efté approuué & exécuté de tous points par 
fes enfans. 

Si au contraire la Cour iuge que ces anciens fideicommîs ayent efté perpétuels, il Deuxpaihti 
faudra laifTcr ces deux poinâs comme inutils, & leur fubroger ces deux autres. f^r Ugm- 

Le premier de fçauoir quand ces fidcicommis font expirez, & àqui la liberté eft ^^^^^^^^ des 
tombée ou à luft IL qui viuoit lors de l'Ordonnance d'Orléans, ou à fes enfans qui •^''^'^^'^^^ ^ , 
viuoicnt lorsde celle de Moulins 1 C'eftle leul Marquis de Cadcroufle qui f cft ad- "^^^^^^^^ 
uifé de mouuoir cette qucftion. 

Le dcuxicfme, qui fu ppofe que la liberté foit tombée aufdits enfans, Si ledit luft II. 
leur pcre a pu charger ces biens de fidcicommis. 

Ces poinds dccid cz, il ne reftera qu'à examiner les droids des Marquis de S. Ge- 
tan, Polignac & S. Chamont qui fuccedent Ivn à l'autre : En fuite, les deux dona*- 
lions faites au dcfunâ: par luft Henry fon pcre ; & enfin, les fidcicommis des autres 
Seigneurs deTournon venus depuis lacques IL pour les biens qu'ils poffedoient li- 
brement; & de fuite, les fidcicommis laiffez par les collatéraux de cette maifon 
pour iuger fils Te font trouuez efteints en la perfonne du defunft , de c$nus fnccefswney 
finon les adjuger à qui il appartiendra. C'eft le réduit de toute l'affaire^laquelle prifc 
auec ordre ne fc trouuera ny trop longue ny fort difficile. 
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QVESr ION GENERALE DE LA PERPETJ^ITÉ 

OH conditionalité des anciens jideicommU jujques a Cmllanme V. 

Deux confî- A V A N T qu€ dc vcnk à la difcuffion de ce poind, la Cour prendra^ fil luy plaifty 
dcrations. /Vdcux confiderations qu elle iugcra fort importantes. 

La premières Que le droid de Madame laDuchefTedcVantadourneft attaché au 
fuccez^'âtîcunc de ces deux propofitions : Car fi Ton iugc pour la perpétuité luft 
Henry comme héritier de luft Louy s fon pcrcj a efté maiftre de tous les biens anciens 
delamaifoni Or il n'y en a pas aflez Tes dcbtes payées pour fatisfaire aux deux dona- 
tions qu'il a faites à fon fils que ladite Dame rcprefente comme fa feule héritière ; 8c 
partant elle emporte tout cet héritage ancien en vertu de ces deux donations* 

Si au contraire ces fideicommis font iugez conditionels, il f enfuiura que Guillau- 
me V. eftoit libre pofreffeur3& par confcquent lacques IL fon fils, auquel il a tout 
donné par contrat de mariage. Or ce lacques IL a fait le premier fideicommis gra- 
duel & perpétuel, lequel a eu fon cours iufques au dernier mort, auquel il cft cfcheu 
en fon quatriefmeôc dernier degré, & par fon decez lafucceffion de tous ct% biens 
anciens fetrouue réduite Adfarmam legmmarum hxreditatumy & appartenir àlayeule 
comme la feule héritière parlcDroidCiuiL 

La féconde confiderationeft, Qu'il n'y a aucune des parties qui ait moins d'intereft 
àcettequeftion que celle que défend lautheurde Tinuentaire du Marquis de Cadc- 
roufîc 5 &.ncantmoins il n y en a point qui opiniaftre cette chimère de perpétuité 
comme luy : Car fi ces anciens fideicommis ont efté perpetucls,il cft certain qu'ils 
ont couru iufques à l'Ordonnance de Moulins de lani j66 qui les a reftraints à quatre 
degrez. Or luft IL eft mort deuant cette Ordonnance, fçauoir en i j5j. partant au** 
parauant querinfinitédcfditesfubftitutions précédentes euft efté bornée à ce nom- 
bre de quatre degrez» Il eft vray qu'il viuoit au temps de TOrdonnancc d'Orléans de 
l'an 1550. mais cette Ordonnance n'a pourueu qu'aux fubftitutions qui fe feroient à 
laducnir, qu'elle a limitées à deux degrez outre Tinftitution ; iaiffant les fabftitu- 
lions graduelles & perpétuelles au parauant faites dans leur cours perpétuel & infinys 
Si au contraire, ces fideicommis font iugez conditionels & momentanez, il demeure 
d'accord que Guillaume V. eftoit libre. Et comme c'eftvne extrauagancc dc vou- 
loir qu'vnTeftament antérieur annulle vne donation entre vifs pofterieure faite par 
contrad de mariage, il Penfuit que le fideicommis dc lacques IL a paffé iufques au 
dernier mort, & par confequent que ce luft IL ne la poflcdé que dans fon premier^ 
degré. 

AulTi la Cour peut Voir que le confeil du Marquis de Varambon , qui a défendu le 
mefme prétendu droift, ne Peft pas voulu engager dans cette qucftion dc perpétuité, 
parce qu'il a recônu qu'il eftoit impoffiblc (quoy qu'on en iugcaft) de fonder de liberté 
en la pcrfonne de luft IL& f eft jette far d'autres moyens particuliers quclaDame dc- 
fendcreffe adeftruits: Mais TauthcurduS'^deCaderouifejquieft venu après ce Mar- 
quis 5 f eft laiffé emporter à la curiofitédcs queftions, & a donne tout au trauers dc 
recueil que le confeil duditfieur de Varambon auoit alfez iudicieufement cuite, & 
f cft enucloppc dans vne cquiuoque des deux Ordonnances d'Orléans & Moulins 
pour fe réduire àfouftenir que toutes les fubftitutions infinies dc cette maifon font 
expirées en la pcrfonne dc fon luft IL parce qu'il viuoit lors dcTOrdonnancc d'Or- 
léans, comme fi c eftoit cette Ordonnance qui a borné le cours infiny des fideicom- 
mis preccdens j Erreur qui ne procède que d'vne confufion de penfées mal cuittes 
&mal digérées : Etneantmoins,c'eft Icfeulmot où aboutit tout le réduit du raifon- 
ncmcnt de cet autheur , & où fon jugement , après trois à quatre cens roollcs dc dif- 
cours, vient à faire pitoyablement naufrage. 

Ces deux obferuations faites, il eft temps de fouldrc cette fameufc difficulté,quî 
fert de matière à tant d'cfcritures qui groffiffent cette inftance. 

Et premièrement, il importe fur toutes chofes de lapofer fur fon véritable tcrmCj 
ne videéWHf alîcjutd terminare ante^uam termïm cfUdftUnis mtelltgantur. Ce qui cft dc 
telle confcqucnce, que quiconque manque àcettcprcmicrc partie, &fe trompe en 

la 
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la diuifion, perd Ton temps & fa peincj & ne raifonne iamais ny fagement ny heureu- 
lemcnc. 

Or il ne faut pas croire qu'il f'agifle à prefent de prononcer l'ouucrture de cc^ an- 
ciens fidcicommis pour les mettre à effet & leur donner leur exécution entre les par- 
ties prmt ex ntuiCy nypar confequent dVxamincr Pils feront exécutez comme perpé- 
tuels ou conditioncls, ce n'eft point là le lUtm uujd , ny le poind de la queflion. 

La raifoncfl^quc cesfideicommis font ouucrts 5 exécutez & confommcz de tout 
poind il y a plus de deux cens ans, & que nulle des parties n en demande, comme 
clic ne pourroit en demander les ouuertures ; tellement qull y a long-temps qu'il 
ne refte plus rien à fair^ny exécuter de ce chef ny pour laduenirjoù loftice du Ma- 
giflrat fe puifïb appliquer. 

Mais ce dont il i'agit & le vray cflat de la controuerfe efl de iuger non point pfêut DifitnElion 
tx mmc eu égard au temps prefent ( comme fî ct^ fïdeicommis eftoient encore dans ^ fAïre f / 
le cours de leur exécution) n\zis preut cxnum eu égard au temps qu'ils ont cflé faits, '^^#''^«^'^ 
ouuerts & confommcz quelle a efté leur nature, & quelle Texecucionqu ils ont eucj ^^^ ^^^^f^* 
En vn mot, il Pagit de iuger du pafifé, qutd actum qmd& qm wnfutum^ non du prc- 
icnt ny de laduenir, nen qmd nec quo lure agendum* Car encore vnc fois , il ny a 
4>oint de prouidon à donner pour l aduenir fur ces fïdeicommis , parce qu'ils font 
morts & efteints il y a plufieurs fiecles , mais de fçauoir de quelle nature ils ont eflc 
par le pafTc lors qu'ils ont eftc faits , ouuerts & confommcz* 

Cette diftinftion eft d'vne extrême importance pour ladecifîon àcaufc deladif* 
fercnce des temps & du changement dudroidt des fubftitutions. Il cfl vray que fi 
cesfideicommis cfloient pafl'cz iufques ànous,fils viuoient encore, Pils auoient à 
requérir du Magiflrat quelque exécution pour le prefent ou pourraduenir,ilenfau- 
droit iuger félon le droidt prefent, & les determmer par les Régies de noflre lurif- 
prudence moderne; Mais comme il fagit Amplement de iuger dVne chofc faite, 
exécutée & confommée il y a deux cens ans, il faut voir comment on viuoit lors : 
car puifqucles parties (tant celles qui ont fait cesTcftamens que celles qui les ont 
exécutez ) ont fuiuy le Droiâ de leur temps, n'en pouuans pas fuiure d autre, ny dc- 
uinerles mutations qui font arriuées, il faut necefïairement régler les chofes faites 
par le Droiâ: qui eftoit lors ; & rien au monde ne fe pourroit conceuoir de plus in- 
jufle que de les interpréter parlcDroift nouueau & familier en ces derniers temps, 
mais qui lors efloit tout à fait eflranger & inconnu. 

Si donc la Cour cfl pcrfuadée d'interpréter ces fidcicommis & leurs ouitcrtures 
confommécs il y a plus de deux fiecles par le Droiél qui efloit lors, on ne doute point 
que quand elle aura fait reflexion fur le changement qui eft arriuc depuis au Droiél 
des fubflitutions, elle ne juge quefi peut-eftre àprefent commenousviuons ces fi- 
dcicommis pouuoient eflre cenfcz perpétuels quant à lalienation des biens hors de 
la famille mafculinc qui n eft pas le cas dont il Pagit, lors qu'ils ont eflc faits & exe- 
cutcZîils nelont iamais eflé comme ilsnelepouuoienteflre autrement que comme 
fidcicommis momentanez & conditioncls. 

Le premier des Teftamens qui font produits enTinflance efldc Tan 1270. Le der- 
nier eft de l'an 141 5. lufques à lacqucs IL tous les fidcicommis y contenus font 
conceus en termes conditioncls , & les cnfans mafles n'y ont eflé mentionnez que 
dans la condition pour faire cefTer d'autres fubflitutions par leur exiftence. Il Pagit 
de fçauoir quelle eftoit par le Droi6l de ces anciens temps leur nature & qualité, & 
puifqu'ils ont efté receus, exécutez & confommcz par les defcendans de chacun de 
ccsTeftateurs, (car depuis l'an 1270. l'on ne trouue point que la ligne direde ait 
cfté interrompue) Pils l'ont efté comme fidcicommis perpétuels ou comme condi- 
tionnels & finis par inexiflcncc de condition ( car en ce fait particulcr , outre 
îa deterijiination du droiél , le lurifconfultc a égard à la couftume & ma- 
nière d'vfer de la famille, & c'cft particulièrement furquoy MonfieurCujas fonde 
fa refolution en la conful ration 35.) Fideicom- 

OrTon fouftient qu'au tcmpsque cesfideicommisonteftc faits, 8e: que les ouucr- ^isconH- 
turcs en font arriuées , & dans tous les fiecles qui ont précédé le changement du droift ^^onçu ne 
des fubftitutions opéré par les Ordonnances d'Orléans & Moulins, nul fidcicommis ^^^/'^T'^ 
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S De la conditionalite des anciens jidcïcommis. 

conccr. : ^,,jiS la diftioii Si & fpeciakmcnt fous la condition fi fine Uherà n a cftc inter- 
prété ny décidé perpétuel. 

Pour jugçr fi ccttepropofitioneft véritable 3 il faut confuker le droiâCiuil, car ce 
•droiéè de lubftituer endefcend : Et cette Loy efcrite elt louucraine dans les Prouin- 
ces où les biens dont il s'agit font fituez. 

Or l on metenfaiâ: qu'en tout le corps du droid Ciuil ancien & nouueau ( quoy 
que ces matières y foient fort fréquentes ) il ne fe trouuera pas vn fcul texte qui ait 
décidé que le fïdeicommis conceu fous la condition Si telle chofe arriuc;) ou s'il 
meurt fans enfansmafles ou autrement, foit perpétuel ou infîny. 

L on fouftient pareillement que Ton ne fçauroit cotter ny opinion de DoûcurquL 
aitcfcrit en ces anciens temps, ny d'Arreltsde quelque Sénat ou Courfouuerainc 
quecefoicquiait jugé ny préjugé cette infinité fur des termes conditionels> ny fur 
quelques con jedures que ce foit , à moins de paroles diredes & formelles. 

Laraifon qu'en toutes fortesd aétes ciuils 5 contrants, jugemens^teftamcns, le 
progrez à Imfiny eft dcfauorable & fur toutes chofes à euiter ; D où vient cet axiome 
dedroiétj Infimtas efi vitanda ,il y a texte précis pour les contrads z;^ A ^/W hm. §. 
findt.jf. de damno infecto. Pour les iugemens m L nj^aca. C . defe^tenttjs qux ftocoî 
Et pour les {îdcicommis tous les textes de cette matière montrent que tant s'en fauE^ 
que les lurifconfultcsaycntefté dans le fentiment de porter à Imfiny vn fideicommis * 
laiffc (hh condmone fi fine Ithru , qu'ils n'ont pas feulement voulu admettre que ces en- 
fans mis fimplement en condition fuffent prefumez appeliez ^ ny que leur faueur opc- 
raflvncdifpofitiondansla condition; Commentauroient-ils jugé ce fideicommis in- 
finy extenfibleàtouslesaages&àcousles fiecles, qu'ils ne l'ont pas feulement jugé 
fubfiftant pour vn moment , & en vne feule perfonne, & perfonnc fauorable comme eft 
vn enfant qui a toujours pour luy la prefumée intention de ccsanceftres^ neantmoins 
cette decifion eft expreflc en ces loix vulgaires, ///^/i»»///^. §. ctém ertt deUgatis iJ. 
fàter fenertnam §. ita fideicommijfi), Jf, de condtt, & dcmonfi. L m fa^lo %.fiqtm àutem, 
ffl adTrehelIiamm. é" /• i^bemm^ eêdcm titulo , En la Nouellc l J^. §. non igitur ^ Et en 
cette glofe célèbre /. Lucim 2, de hjtredihm injiituendàn 

Pour les Doftcurs ils ont fuiuy pas à pas la dodrine du droift Ciuilatellcmcnt qu'au- 
cun de ceux qui ont efcrit en ces anciens temps auparauant l'Ordonnance > n*a efté 
d'auisde la vocation finguliere & momentanée des enfans malles, ou autres mis en 
condition , tant s'en faut qu'ils ay cnt feulement penfé à la perpétuité , tellement qu Vn 
père chargé de tant de degrez de fideicommis qu'il fe fçauroit imaginer ^y? decefient 
finelthetà 7;?^/?»//ii^, eft libre dans les fentimcns de tous ces anciens Iurifconfultes,quand 
il laiflé après luy des enfans mafles, qmâ.qmdfoi^cà cuemnt qma conduiofièmel déficits non 
refimituY inqmt Cujacim in /. cum pater §. libertù de leg. 2. 

Cette queftionde fçauoir fi lesmaflesmis en condition eftoient cenfez eftre en la 
difpofition^ fe prefcnta au Parlement de Grenoble, fur Texecution du fideicommis 
appofé envnancienTeftamentfaiten Tan 43a par vn Barrachin Allemand Seigneur 
delaRochechinard,les parties enconlulterentîeDoékeurlafonquiprofeffoit lors le 
droid en Allemagne, & Ion peut voir fur ce fu jet fa Confultation, qui eft la56.da 
troifiefme volume de fesConfeils, où ileftd'aduisquc parTexiftancedesmaflcs tous 
fideicommis ont ceflé,& que dans la famille de l'héritier les biens doiuent eftre parta- 
gez fecundum formam Ugtttmarum hxreditatum. La qucftion fut îugée par Arreft du lo. 
luillet 1461. contre les mafles fuiuant cet aduis \ Et Guy Pape quiviuoitauffi en ce 
temps rapportant cet Arreft en fa decifion 184. dit, que cette diftindion de mafles en 
la condition fi fine lîbem,t&o\i nouuelle,& qu'il n'en trouuoit rien dans le droift ny 
chez les Uodeurs. 

Cctefmoignage de deux grands pcrfonnages de ce temps ,fortific d'vn Arreft àt 
Cour fouueraine, montre que tant s'en faut qu'en ce temps l'on fuft capable d'induire 
l'infinité par des termes conditionels, qu'au contraire on ne s'eftoit encore peu refou- 
dre à faire cette violence au droidl commun, que de laifler repofer ce fideicommis vn 
moment en la perfonne de l'enfant mis en condition. 

Que fi la Cour veut fe donner la peine de prendre les fentimens de tous les autres 
Do6teursqui ont efcrit en ces mefmestemps, elle les trouuera tous conformes à ces 
deux premiers, comme Oldrade qui eft le premier detousôc dans l'ordre des temps, 
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&celuydclafuffirance au rapport de du Moulin enfon confcil 21. exprcz pour cette 

cjucftion an cQndiiia d^Jpor^us m liheru mafcul^y Alexandre dont lemelmcduMoulina 1 

fait tant de cas qu'il a cnrichy fcsconfcils de fes apoltils confil. 18 j. libro 2. Socmm fon 
difciplenon inférieur à fon JMaiftre conlîl. ii5. volume 3. lomms Andréas m addiito- 

mhm ad IpcciiUtorcm ntHlo Tejianhm^s. LcPanormcconfil. 40, Dccim confil. 251. n. 8. \ 

Ruinm confîl. 18. n. 10. Âkiaî confil. 8. n. 18. Hteron. Albanm con/ÏL i. & infinis autres. ^ 

Entre autres grandes raifons que ces grands hommes ont donné au public pour fon- ^aïfon de» * 

dément de leur opinion > La Courtrouuera bon, sll luy plaift, que celle-cy luy foit Docteurs. j 

remarquée , que la Loy ayant décidé qu'il n'y auoit point de fideicommis au profit des 
enfans mis en condition fous le mox. fi Jtnt Imrù^ auoit en ce terme gênerai parlé de tou- 
tes fortes d'enfansj & que par le texte de la Loy 2. de Ugatu, exprepo eorum quét tacue m- ^ 
/unt nthii opérât ur î Pour dire que cum mafcuU taciu tnfint m hberù y eorum exprejiio ni- 
htl mutât , qu'il eft contre la nature d Vne condition de cette qualité d'opérer jamais 
autre chofc qu e 1 exclu fion du fubftitué , le cas arriuaut de fon exiftencei qu autrement 

l'enfant du premier degré objet le plus proche de la dilcAîon paternelle \ En effet le )À 

pluschery 3 puisqueccftrbcritier inftituéjferoitneantmoinslepluschargé & le plus f 

greué, pais qu*irncferoit que IVfufruiticr des biens paternels 5 au lieu que fon fils plus 
cfloigncdcsaifedionscommedelaperfonneduTeftateur en feroitMaiftre libre &in- 
commutable polïcfleurîà quoy il y auroit d autant moins d apparence que le Teftateuc 
qui connoit fon fils ne peut pas connoiftre fon petit fils qui eft à naiftre pour luy deftiner 
auec affcurance la donation & difpofition abfoluë de fon héritage? au furplus que com- 
me dit|tres-à propos le lunfconfulte en la Loy fcnpto jf. vnde lévrt > le Tc.1:ateur a bien 
penfé, comme c'eft le vœu naturel de tous les percs que fon filsconferucroit fes biens 
à fes enfans // ejfent Une mcntt i mais il ne luy a pas voulu ofter la liberté de les en pri- 
\xtt fi effent maie meriti, ideo po/iint tamum ne potes in Qmdttwne , cnm pojjk eos directe & 
exprtffe vorare. 

Les penfées de ces Do(51:curs cftoient bien cfloignces du progrcz infiny dVn fideî*- 
comm"s de cette qualité dans toute laracc, puis quïls le faifoicnt défaillir dés la per- 
fonnc de l'héritier inftitué ayant des maflcs, fans luy donner vn moment de vicny de 
fubfiftance ah eondtttonu defcctum. 

Le Doftcur Deciusqui viuoit encore au temps de ces anciens Teftamensja traité ex 
profeffo dans vn de ^t% confeils qui eft le 521. ce point , de fçauoir fi l'infinité pouuoic 
cftre induite & prefumée dans vn fideicommis , & refoult que bien qu'en ce qui regar- 
de la faneur & laduantage de quelque perfonne particulière le fideicommis puiffe 
cftre induit fans termes exprès & formels par les circonftanccs de la prefumée inten- 
tion du Teftateur qui eft le cas de la Loy cum propan* hattirff, ad Trehiihanum , neant- 
moins en ce qui regarde la perpétuité & ce progrez odieux à 1 infiny , il ne peut eftre in- 
duit ny prefumé par aucunes circonftances , il faut des termes précis & formels , in du^ 
htô pdticornmiffitm nunquam tnietpretatur perpetuum, 

EtdefaitlaNouelleijp.qui a borné tous ces fideicommis où il y auoit doute de Autorité de 
progrez à quatre degrez 3 l'inftitution comprife fait affcz voir combien cette infinité u NomU 
cftoit odieufe & à reftraindre. 155. 

Et enfin tous les Eftats de ce Royaume s'eftans efleuez contre cette liberté ^ l'ont fait 
borner & reftraindre à deux degrez pour laducnir , & à quatre pour le paffé , cela mon- 
ftie combien en ces anciens temps elle eftoit peu fanorable^ mais au contraire combien 
odieufe , & par confequent la règle qui dit , fauores ampliandt odia rejlnngendét y eftoit 
tres-eftroitement gardée. 

La LoyDiuineenla G enefe chapitre i\^ prohïhet ne noflranominAâdJcrtbamusinterrii^ 
vt pQttus ("dit du Moulin ) tn cMu ^temitatem exjpeâftmm , non vt nofiram mcmoriam dter- 
nïtati confier atam putemm pet terras de noffro nomïne dénommais , (fuod non folum vanum 
é' nïmts çHYîofum fcd pUne Ethnicnm : & de fait les Chreftiensn ont pasTuinylexemplc 
desPaycns^qui donnoient leurs noms & leurs terres pour les eterniferjpar vne vani- 
té qu'à bon droidlon peut appcller barbare. 

Dieu mefme au chapitre 6. du mefmc liure ^ dit au fub jet de Timpieté des hommes, 
]<lonpermânehtt fijiftlm mrm tn hornine m jeternum i Et [neatltmoins 3 remarque la glofe> 
fa colère trouua des bornes, & cette infinité ne peut pas s accorder auec faiuftice. 

Laloy ciuile a mefme borné l^eftenduc des degrez de confanguinité au feptiefme 
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degré. /. mn fntU, ff, de gradtbm ûffimtatié , natmàk emm ejé & no^Yx infrmiutù tan^ 
dcm ùbliuiom & vtciftmdwt Ycrumf€rirt. Ce qui a fait dire à du Moulin au fu jet du pro- 
grczinfiny desfubftitutions 5^rWe/?/ conJUimn ujtatons ejt hereditaum luam injun <vdle 
mamit aa nmj^m alt^uod , non m per^tuum , (fuu m Ueum tpfum & naîurd reuQlutioms gi^ 
ganteo m^re cùnttndimi qui Jhflos vtl nomtn JuHm tn fiYpttuum viûuros Jtatuunt. 

La mefme Loy a introduit encore les prcfcriptions comme des bornes quelles a don*^ 
nées à l'infinité de mille recherches qui euflent broiiiUé toute la focieté ciuile. 

L'cftat de la lurif prudence ancienne demeure donc parfaitement eftably ; & il refuite 
deccteftabliflémcntj que fiquelqu'vndesdefcendans de ces anciens Teftatcurseuft 
voulu prétendre la perpétuité de ces fideicommis au temps qu'ils ont efté ou pouuoient 
cftre ouuercs , nuUo ime mjm fmj/ct ^ nn raitoncy me exemple , tmo contra tm , c^tm r^- 
rwnem , O" cxcmpU hoc nùuum & waudttum portentum cx^ojinjjèr. 

il eft vray que depuis & mefme auant l'Ordonnance d'Orléans > contre l aduis de ces 
anciens lurifconfultes tandem, lafaueurd'vn enfant mafle mis en condition aàexclujw^ 
nem & jorotum & JHhjttîuîmum , la emporté ,& que par vne grâce toute particulière à 
fonergârd> lonajugéque le fideicommis feconleruoit en fa perfonne pour exclurre 
fes fœuis &: reuoquer les aliénations , non toutesfois pour ofter la liberté à fon père de 
tcfter dans fa famille ^ & fubftitucr les biens dans fa polterité & de fes enfans > qui eft vne 
autre diftinûion effenticUe > qui fera incontinent traitée. 

Mais la grâce en eft demeurée là fans s'eftcndre plus auant , & il ne fe trouuera ny Do- 
(ftcur, nyArreftauparauant l'Ordonnance d'Orléans 5 qui ait jugé que lenfant maflc 
misenconditionayantreciieilly le fideicommis 5 ne fuft pas libre ^ & qu'il fuft encore 
tenu de reftitution enucrs fes enfans jufques à l'infiny. 
Orâùnnan-^ Enfin Ics Ordonnances d'Orleans& de Moulins font furucnucs en iy6o. & 15 65. par 
c€i dOrleas IcfqucUes cetteodieufc infinité, quoy que fondée es termes exprés desTcftamens^a 
c^Moums. j-eceu des bornes 5 & des bornes fort courtes i cariln'y a que deux degrez outre Tinfli- 
tution. 

Or ces Ordonnances ont tout à Fait change le droîâ & les maximes des fubftitutions; 
ce qui cftoit auparauant odieux 5 à caufc du progrez à Tinfiny 5 eft dcuenu fauorablc ;dés 
lors Ion a commencé à interpréter largement les volontez des Teftatcurs; Ton ne s'eft 
plus rendu difficile à admettre le progrez 5 puis qu'il fe trouuoit borné à la vie de deux 
perfonnes feulement 3 qui quelqucstois ôc le plus fouuent ne durent pas cinquante ans; 
Voilà pourquôy quand depuis ce temps il s'eft trouuc des difpofitionsj quoy que con- 
ditionelles, reucftues de quantité de marques de conjedures d'intention, de vouloir 
quclebiendemcuraftenlafamille, l'on a peufauorablement, voyant qu'il ny alloic 
que delà vie de deux perfonnes , fe porter à quelque extention 5 Mais la Cour voit que 
c'eft vne jurifprudence de ces derniers temps 5 opérée par le changement du dr o idt des 
fubftitutionSj & laquelle auparauant nul Droiâ 5 nul lurifconfulte, nulle Compagnie 
fouuerainen'auoitreceuc : Or cette jurifprudence ne peut régler que ce qui eft à faire 
prefentementouàraduenir, non pas ce quia efté fait & exécuté cent ans auparauanc 
cette Ordonnance ; le paflc fe doit juger par le pafle , lors que ces Teftateurs ont fait 
cesTeftamenSj&queles defcendans les ont exécutez 3 ils fçauoient bien quel cftoit 
leur droi(5t& leur vfagejmais ils ne pouuoient pas dcuiner celuyqui ncft venu que 
cent ans après. 
_ Il faut maintenant venir à la qucfticn de fçauoir fi les enfans mafles de ces Teftateurs 

^^P^J^^^^ fouS ce prétexte de difpofition en la condition ont annuUélcs Teftamens de leur père 
f^»t en la P*^^* '^^ biens procedans de leurs ayeuls , & fi la nouuelle it^cdejdiàpojittstn condnwne 
dtjpofifon. peut cftre appliquée à ce cas, 

La Courobferuera s'il luyplaift^ auant que depafferplusauant^qucquoyqucrctv 
penfe &qu'on détermine fur ce point > il eft indiffèrent àMadamelaDucheffede Van- 
tadour, car tout fon but n'eft que d'cftablir vne liberté de difpofition en la perfonne de 
Guillaume V. pour faire valoir le Teftament delacquesll. fon fils, auquel il a'tout 
donné : Orque les peresayansdes mafles ayent peutefter desmefmes biens, ou que 
cette liberté foit paffée aux enfans , ou fi l'on veut aux arrière enfans , en tous ces cas la 
liberté tombe toujours à Guillaume V. 

Neantmoins pour fatisfairc à toutes lesdifficultezqui ont efté etraitces y & défendre 
Tauftorité de ces anciens Teftamens qui ont en cfïet efté valables , l'on foufticnt que ce 

nouueau 



L 



De U conditionalïtê des anciens fiâekommîs. 5> 

nouucaudroiddcconrcrucr cefîdeicommis auxcnfans mis en condition, ne s'cft ja- 
mais appliqué & ne s^appliquecncoreàprefcntqu adcuxcas; Sçauoir, quand le pcrc 
hcricicr inftituc a aliéné, ou que des filles veulent fucceder auec des malles mis en con - 
dition. 

Mais quand lesperes héritiers inftitucz n'ont pas aliéné les biens, & qu'au contraire 
par des Teitamcns en bonne forme dans le mefme efpric qu'ont eu les premiers Tefta- 
leurs, ils les ontlaiflezà leurs cnfans auec charge de ficîeicommis dans leur dcfccn- 
dance ; il eft hors d'exemple que des enfans aycnt combatu le Teftament de leur pcre 
(ur rmtencion prefuméc^e leur aycul, & contefté fa liberté de difpofer defdics biens 
pour fe lactribuer à cux-mefmes , comme Pilsauoient efté plus chers au Teftateur que 
ion propre fils, ou fi ce fils auoit fait quelque chofe d'eflranger de la volonté de Ton pè- 
re quand il a tranfmistous Tes biens à Tes enfans, cela n'a iarnais efté mis en queftion; 
Et la Cour en cet endroit fera, fil luy plaift, vnc reflexion qu'elle ne iugera pas inutilei 
fçauoir quel peut eftreTintereft des mafles mis en condition dans lacoftteftationda 
Teftament de leur pcre qui leur a laiflc les biens auec charge de fubfticution dans leur 
defcendancc; il eft certam qu'ils n'en fçauroicnt imaginer d autre, finon de dire que 
leur père commun chargé de fideicommis par la force dVne condition difpofitiuejn a 
pas pu leurlaifl'ant les biens les charger de les laiflTer à leurdcfcendance par vn nou- 
ucau fideicommis, pour fattribuer la liberté de cette difpofition, mefme celle delà- 
Jienation. Ceuxqui ont efté d'aduis de la difpofition dans la condition comrneMon- 
fieurCujas qui a cfcrit depuis l'Ordonnance qui a changé le droiâ: des fubftitutions, 
font tous demeurez d'accord, que cela ne fe pouuoit faire dans les termes du Droiél 
Ciuil 3 nulle condition régulièrement ne pouuant auoir effeél de difpofition ; mais 
neantmoins que cela fe pouuoit iuger ex fr.efàmpta mente ttftatoris par le concours de 
quantité deconjedures. Or {çauroit-on iamais penfcr quVn père qui a fait fon fils 
fon héritier par vneinftitution direfte^ luy ait voulu ofter la liberté de difpofer de ^t%. 
biens au profit de fes enfans qu'ilafimplement mentionnez en la condition, c*eft à di- 
re d'accomplir fon vœu, qui eftceluy de tous les pères, de laiflfer leurs biens à ceux 
aufquelsilsont donné l'eftre? Qm pourra croire quele Teftateur ait voulu préférer 
dans cette liberté de difpofition les petits enfansnon encore nez, & de la conduite dcf- 
quels il ne pouuoit aucunement Paflcurcr, à fon propre fils auquel il laiftbit fon héri- 
tage 1 &qui ne croira qu'eftant interrogé furcepoind iln'euft condamné cette inju- 
fte prétention, laquelle auffi ne peut cftre que dans l'imagination de ceux qui meuuent 
cette queftion? Car il n'y a point d'exemple ny dandeDroi(5l,ny parmylesDoâeurs, 
ny dans les chofcsiugées, que des petits enfms alTez definterefl'ez quand leur perc 
leur a confcrué rhcritage,ayent iamais combattu leur Teftament fous prétexte des 
conjcdurcs dVne difpofition dans la condition, Icfquellcs ne fe font iamtiis examinées 
qu'endcuxcas, fçauoir quand lespere^ ont aliéné l'héritage, ou que les enfans eftans 
mis en condition fous laqualitémafculinc,les filles ont voulu auffi fucceder ah in^ 
îi'/i^it y non tanwn exvoluntdie patrif. 

Il y a encore vne autre raifon du rejet perpétuel de cette prétention en la bouche 
des petits enfans fimpkmcnt mis en condition & inftitucz héritiers par leurs pères, 
fçauoir que leurs percs leur laiffcntdans Tvniuerfalité de leurs biens, non feulement 
ceux qu'ils auoient eus de leur pcre, mais encore ceux qu'ils auoient libres, fçauoir 
leur Icgîtimc&quarteTrcbellianique, qui font la moitiéde tous les biens paternels, 
& toutes leurs acquifitions. Or c'eft vne règle infaillible en termes de droiâ: , que tes 
thiredu pctefi fi ieicommui , & que quiconque laiiTe fon bien à vn autre , & le fiit fon hé- 
ritier , le peut charger de fideicommis fur le bien propre. Voilà pourquoy fi les enfans 
auoient voulu contcfter le fideicommisdcsbiensdeleurayeul, dont leur père lesauoit 
chargez, ils auroient efté obligez de s'abftcnir de ce qu'il leur auoit donné du ficui ce 
qu'ils n'ont pas fait , mais au contraire, ontitout prisconjointcment par vncfoubmif- 
fion volontnireàrcxecutiondesTeftamensparernels; donc nulle difficulté que les pè- 
res qui ont fut CCS anciens Teftamens n'ayent peu tefter des mefmes biens en faueur 
de leurs enfans mis fimplement en condition, & les charger de fideicommis comme 
ils ont fait fous la mefme condition (1 fine Iti^erti mafadu , fans que les enfans ainfi vni- 
uerrcllementinftituezayent eu aucun droit de fe plaindre, joint encore cette autre 
confîdcration , qu'eux mefmes faifant leurs Teftamens ont vfé de cette mefme 1 iberté, 
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lo T)€ la conditionalitê des, anciens fideicommïs. 

Apres auoireftably (comme Ton eftimc) plus que fuftifamHiîenclcdroicft, & ce qui 
deuoic cftre fait au temps de louucrtui e de ces anciens fîd eicommis , il taut paffcr à ce 
qu i a cftc fait 5 & comment il en a cftc vfc dans cette famille ; 6^ en cet endroit ^ 1 on tera 
voir trois chofes: La première > Qujil n y a point eu d enfant quin ait tau honneur au 
Teftamentdefonpere,^ rendutoucefortedobcy{ïance à Tes volontez^ fans auoir ja- 
mais prétendu que la condition liaft les mains ny a leur père à leur égardjny à cux- 
mefmes à Tcgard de leurs enfans pour tefler & lubftituer librement les melmcs bicnsi 
La féconde, Qiie le iugement & lacquiefcemcnt delà fimiille s'y eft conformé dans 
touslesades où elle a eftéalïembléc; Latroiiîefmes Que Us Arrcftsjtant de cette 
Cour que de celle de Thoulouzcjy ont pafTé non pas feulement injimîtt m d autres fa- 
milles, mais pour ces mefmcsTeftamens & entre ces mcfmcs Seigneurs dcTournon. 
Pour le premier poinftjGuillaume IL cftoit chargé de fîdcicommis fous la condition 
fi /melikens maJcHiié : Il a fait défaillir cette condition laiflant des enfians malles. Dés 
lors il acreu-pouuoir tefter librement des mefm es biens, & de ceux qullauoit libres, 
& les pouuoir charger de femblable fîdeicommis» Guillaume IIL fon fils & fon héri- 
tier inftituc, non feulement a exécuté fon Teflamenr, & pris tous les biens tant de foa 
perc que de ion ayeul; & a tellement approuué la difpofîtion que fon père en auoic 
faite 3 qu'il en ,a fait luy-mefme vne femblable : car ayant desmailes, il a teflé de 
tout auec la mefme liberté : Il en eft de mefme de tous les autres qui font venus 
après eux iufques à lacques IL qui a fait vne fubflitution, non point conditionelle, 
mais direde, graduelle & perpétuelle; tellement que c*eft chofe faite & exécutée : Et 
encore vne fois il ne s agit point icy dbuurir ces anciens fîdeicommis, mais d'inter- 
préter comme quoy ils ont eflc & deu eftre ouuerts. Or cette interprétation eft bien 
facile, puifque le droift & le fait au temps de ces ouuertures font conflans 3 & que 
fi lors de ces ouuertures les enfans qu elles regardoient cufTent voulu reclamer aa 
contraire félon lcdroi(ftindubitablede leur temps ils cufïentcflé déboutez. 

Quant au fécond, les parens ont eflé deux fois alfemblez dans ces anciens temps j la 
première fois, pour marier Guillaume V. en Tan 422. Or il ne faut que lire ce con- 
trat de mariage pour voir que toute la famille qui auoit deuant les yeux tous ces 
anciens Tcflâmens n'a fait aucune difficulté que ledit Guillaume V. ne fuft libre pour 
pouuoir difpofer par donation ou autrement des biens que fon perc luy auoit laiiTer 
au profit des enfans mafles qu'il pourroit auou'; & la Cour obferueraque ce contraéb 
eft lepur ouurage des parens: car lofs d'iceluy Guillaume V. cftoit mineur &abfent« 
De forte que la donation portée par ce contrat de mariage peut eflre dite mdtciumfa^ 
m'tltji , qui en ct^ matières eft toufîours de très-grand poids au rapport mefme de Mon- 
fieur Cu jas en fa Confultacion 5 5. Il en eft de mefme des contrats de mariage de lac- 
qucsIL Chriftophle & luft premier , parcô qu'en effet il n*cft jamais tombé dans la 
pcnfce de pcrfonne, qu'vn perc ne pût teftcr en faueur de fcs enfans mafles fous pré- 
texte qu'ils font mis en condition par le Teftament de leur ayeul pour faire cefler d'au- 
tres fubftitutions par leur exiftancc. 

Refte le troifiefme qui concerne les Arrcfts de cette Cour & deThoulouzc, qu'il 
faudroit renuerferpour iuger ces anciens fideicommis perpétuels. 

Le premier Arreft, qui eftceluy de cette Courja eftédonné le 12. Mars 1400. pour 
les biens de Guillaume IIL entre la fille de lacques fon fils aifné mort fans enfans 
malleSj&GuillaumelV.filspuifnédudit Guillaume IIL lequel parcet Arrèft aefté 
maintenu enlapofîefïîon de tous les biens de Guillaume IIL fon père fans diftindion 
comme à luy appartenans en vertu de îox\ Teftament fans remonter plus haut. Or fi 
ces fideicommis appofezés Teftamens de Guillaume premier, Guydon & Guillau- 
me IL euffent cftégraduels& perpétuels, Guillaume IIL chargé de ces fideicommis 
n'auroitpas pu tefter des biens contenus eniceux. Cet Arreft neantmoinsàiugéqu'il 
en auoit pu tefter ,& lésa adjugez à fon fils en vertu de fon Teftament, & par confe- 
quent il a iugéquc les fideicommis precedensn'eftoient que momentanez & fujets 
à défaillir par inexiftance de la condition. Or fi on examine le fideicommis de Guil- 
laume IL perede ce Guillaume III. dont le Teftament aefté confirmé par cet Arreft, 
l'on verra qu'il eft conceu en des termes, non pas feulement fcmblables, voire mefme 
plus eftendus qu'aucuns des autres fideicommis poftcrieursiufques à lacques IL qui 
en a fait vn perpétuel : d oii Pcnfuit que ce qui a efté iugé pour T vn f eftend par mcf^ 
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nie raifon à tous les autres : Car il eft iinpoifiblc que le fîdeiconimis de Guillaume II, 
foit momciuanc^&quc Icsfubrcqucns fors ccluy dcIacqucsIL loient infinis. 

Le dcuxicfme Arrcft eft ccluy dcThoulouze, donne Icy.Scpcembrc 1627. aupro- Jn-efi de 
fie dcdcfundIuftHenrydcTournon pcre dadcrnierniort; Lequel Arreft a iugc que Thonlonz^e. 
GuillauaieV. cftoic niaiftre& poflcïlcur libre de tous les biens de famaifonv àc a pro- 
noncé louuerture du fideicommis appofé cnfonTeftamcntenfaucurdudic luft Hen- 
ry dcTournon, foute dauoir veu vne donation entre- vifs poftericuremenc faite par 
ccnKfmcTeftateur àlacquesll. fon fils de cous fcs biens par contrat & en faucur 
de mariage , laquelle donation annuUoit fans difficulté le Ttftamcnt précèdent : Et de 
fait, ce mermc Arreft ordonne que cette donation fera rapportée pour venir à la di- 
ftradion des chofcsy contenues, par ccque par vne erreur de fait, ou pluftoft vn artifi- 
ce concerte, on auoit fut entendre à cette Cour que cette donation n'cftoit que de 
chofe particulière : Mais enfin cet Arreft a eftably la puiiTance libre en la perfonne 
dudit Guillaume V. lequel ne Teuft pas eue fi les fideicommis precedcns cuifent efté 
perpétuels *, & par confcquent pour lesiugertels,il faut renuerfer tout le droid, re- 
uoquer les chofes confommèes & exécutées^ détruire le iugement & la couftume de 
laf-aniillcî&caflcr ces deux Arrefts. 

Finalement, Ton ne peut mieux & plus à propos clorrc ce poînd que par la confé- 
rence des termes du premier fideicommis perpétuel qui feft fait dans cette famille 
qui eft ccluy de lacques IL & de ceux des fideicommis plus anciens cpc Ton fouftient 
eftre de la mefmc qualité* 

Quand lacques II. faitvnheritîer>il ne fe contente pas d*appeller fon fils à cette 
inftitution , il ne fe reftraint pas à mettre fcs petits cnfans dans la condition pour faire 
cclTer d'autres fubftitutions parleur exiftance, mais par des paroles diredcs, formel- 
les, pures & non conditionellcs ^ il inftituë fon fils & les enfans mafles, & les mafles de 
fes mafles naturels & légitimes v/que in tnfimîum ; tellement quil n y a point de 
defcendant mafle dans la génération de fon fils qui n ait fa vocation cxpreflc & décla- 
rée auflî-bien que le fils par les paroles de cette inftitution. 

Au contraire, les Teftateurs precedens par des termes du tout difTemblableSjfefont 
contentez d mftituerlcur filsaifnefeul leur héritier, &luy fubftituer les autres, le cas 
arriuant qu'il vint à mourir fans cnfms mafles pour lelaiflerlibredefubftitutionlecas 
arriuant qu'il en laiflaft. Or dira-on .qu'en cette différence de termes foit inutile, 
pourquoy auroit-elle efté recherchée^ pourquoy lacques IL fe feroit-il dcparty de 
la manière de tefter de fcsanceftres? pourquoy retrancher de fa difpofition les ter- 
mes condirionels & en employer de dirciîïs, finon pour dire que {q% anceftrcs auoient 
voulu attacher le fort & Feuenemcnt de leur fideicommis au hazard de l'cfchcance 
d'vne condition, & qu'il vouloir au contraire que fa difpofition fideicommiffairc fuft 
indépendante, certaine & infaillible à toufiours & à Tinfiny. 

Que fi cette prétention d'extenfion à perpétuité de fideicommis conceus en termes Exemple de 
conditionels auoit licu,Meflîeurs les Ducs de Longucuille feroient Princes d'Orange Um^ifonde 
il y a plus de fept vingts ans î ^i c'eft icy vn exemple qui peut beaucoup fcruir à la ^ongueml- 
confirmationde la propofitiondelaconditionalité. Louys d'Orléans premier dunom ^' 
DucdcLongueuille,quiviuoit du temps du Roy Louys XIL & fit la Paix entre ce 
Prince & le Roy d'Angleterre Henry VIII* pendant fa prifon par le mariage du pre- 
mier auec la fille du fécond , auoit efpoufé leanne dcHocft>erg5 laquelle defcendoic 
d'Alix de Chalons fabifaycule, fille de IcandeChalon Prince d'Orange. Il fagiflbit 
duTcftament fait par celeandeChalons leii.Odobre 1417. par lequel il auoit in- 
ftitué Louys de Chalons fonfils aifné & fcs autres enfans fous la condition ft fine li^ 
herts maCcuiii 'y & dcsmafles toufiours fous la mefme condition il auoit paflc aux filles: 
Laquelle condition ayant defailly par exiftance des ma{les,ledit Seigneur Duc dcLon- 
gucuille prctcndoit apresledcccz dVn deces mafles appelle René de Chalons, que 
lefidcicommis commcinfiny &perpctucl paflbit en la perfonne de ladite leannedc 
Hoc{l>crg fa femme : Mais ayant eftémonftré de la part des anceftres du Prince d'O- 
range qui viuoient lors, que le fideicommis n'ayant efté laifle que fous cette condi- 
tion ft ftne UhfYismdCcfi'h eftoit efteint par inexiftance de condition puifqu'il auoit eu 
des mafles, il fut contraint de céder, & la Principauté d'Orange eft toufiours dep.uis 
demeurée dans la maifon de Naffau. 
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Le premier Cc poind demeurera donc eftably en cette inftance, que le premier fideicon\mîs 
fJetcûmmis graduel de la famille a cfté celuy delacquesll. que tous les prcccdens font momen- 
graduel efi ^^^^^ ^ fj^is es perfonncs d^s héritiers inftituez par incxiftance de condition > puif- 
Jaciuçs ^11 ^^^'^ ^"^ laiffé des maflcs : & ceux qui ont fouftenu la propofîtion contrairej n ont pas 

affcz ouuert les yeux^n'ont pas regardé plus loin que leur temps 3 & n'ont fait autre 

chofe que vomir fur cette matière àcs cruditez & des indigeftions qu*t mQmmjhmé* 

chum à ceux qui font nourris dans l'intelligence du droid. 

qVELLE DES DISPOSITIONS DE GVILLAVME V- 

doit prcualoir^ou la donation qu'il a faite en fe mariant eni4i2» ou fon 
Tcftamenc de Tan 1463. ou la donation entre vifs qu'il a faite en i^6y à 
lacques 1 1. fon fils en le mariant. 
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Poligna:. 



y Donation 



PREMIERE SECTION. 

Qui fkp^oje ks anciens fideicommis finis en Guillaume V. 

CE T T E queftion cft meuë par trois des parties de rinftance, qui demeurent d'ac- 
cord que cts anciens fideicommis ne font que conditionels> & font finis en la 
pcrfonne de Guillaume V. fçauoir leiîeurdeMontbrun>le lieurdcCaderouirej&lc 
îïeur de S. Chamontu 

Pour lefieur deMontbrunjil veut faire prcualoir la donation de 1412. pour faire 
tomber en vertu d'icelk à lufl premier la terre de Tournon aucc la moitié de ces 
biens anciens» 

Le fleur de Caderouffe défendu par vïlautheur qui tente tout & frape fur tout^veuc 
faire préualoir leTeftament à la donation poftcrieure , demeurant d accord que la 
donation antérieure cft inutile; & prétend taire finir le fideicommis appofc en ceTe- 
ftament de Guillaume V. en la perfonne de fon luft IL qui eft vne abfurdité que le 
confeil du fieur de Varambon y qui fouftient le mefme droift, a iugc ne deuoir pas 
feulement eftre penfée* 

Le fieur de S. Chamont veut faire préualoir le mefme Teftament & louuerturc fai- 
te du fideicommis appofé en iceluy au profit de fon Teftateur luft Henry, par TArreft 
de Thoulouze de 1527. 

Le fieur de Varambon f eft jette fur vne autre fubtilité particulière qui regarde 
les difpofitions faites par lacques IL qu'il demeure d'accord auoir efté libre. 

Tellement que la perpétuité de ces anciens fideicommis ne demeure fouftenuë que 
par le fieur Marquis de S. Geraujqui a la bouche fermée par vne tranfadion de ij5?5# 
confirmée par vne double prefcription. 

Il eft vray que le Marquis dePolignac la fouftient pareillement) mais il a auffi la 
bouche fermée par la fin de non receuoirjde la renonciation que fa mère a faite à 
toutes fucccflfions en {c mariant : renonciation confirmée par vne triple prefcription. 

Il femble donc qu'il foit tres-inutilcd examiner la queftion delà nature de ces an- 
ciens fideicommis 5 puifque ces deux fins de non receuoir jugées comme il eft im- 
polfible dy parer, il ne refteplus perfonne qui parle enlmftance de cette perpétuité 
que Tautheur de ce Marquis deCadel'oulfe qui fe mutine là dcflus fans aucun inte- 
reft>puifquil eft fans difficulté que fi ces fideicommis font perpétuels, ils font paiTez; 
iufqaes auxenfans de luft IL qui viuoient lors de TOrdonnance deMoulinSé 

Il eft encore vray qu'il fouftient aucc le fieur de Varambon que luft IL a pu en ce 
cas fubfticuer le bien de luft IIL fon héritier inftituc : Ce fera le fujet dVn des arti- 
cles de cette pièce» 

Or pour reuenir à la queftion qui fc prefente^la Dame defenderefte fouftient que 
la donation de i y 6 5. qui eft le dernier afte, fait la confommation du droiét de Guil- 
laume V. fans qu'il faille confiderer ny la donation ny leTeftament précèdent. 
Par la donation de ^lat (cccy regarde les fculs Marquis de Montbrun & de Saint 

Chamont) 
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Chamont) Guillaume V. en fe mariant > ou pluftoftfes parcns en contradant pour 

luy mineur &abrent>dirent: Que dabit & aoridbit donatiOfu trreuocabiit pnmo Ubcr^ maf \ 

cuto niîfccniûji hjibdis y ali^ Jea^^iUay ad clecttonem tamen diSli Domtm medietatcm ommum ' 

b0n6r^m fnornm tn qua factes tllum hxredem^ côpris en ladite moitié la terre de Tournon, j 

JE/ concejji qttdd ex di£iù futur o matrtmont» (iberi non najctYiatur majculi^ am Ji^- de eodem 

matrimôniû nAfcercntur ô- demde de cédèrent mpupilUri Mate , aut alias qHandocunque Jîne Itbero \ 

n^cllikrtsma/lféUsquùdommadtàiabônafupenasdonataadhdredem mafculam diîfi Domtni de \ 

Tiérnoneperttncam. Et plush^S, Et quûd idem ûdminusde Ttérmnefoftt ér vakatfthïque Itci^ , j 

îumfit in fine dtemmfuQYum tcfian & crdtnare in d^ de di^tts bams/iiU ad pi 04 canfas tttxta bom'^ '■ { 

rum (korumpûlùbilitatem fiétque perfond flatum & cenditionem. \ 

Il eft difficile de conccuoir comment le fieur de Montbrun peut prétendre que fon MonéruTh \ 

ïufl: premier ait efté donataire de Guillaume V. en vertu de cette promefTe de donner, \ 

pour dire qull a tenu deluy&non pointdeLicquesfonperejlatcrrede Tournon&la \ 

moitié de fcs biejis ; car cette promeflc de donner ne comprend autre pcrfonne que ce- 1 

luy des enfans du promettant qu'il voudroit choifir ; & ce choix a efté donné à lacques l 

IL par la donation entre-vifs de 145 j. dont lacques IL a efté fait maiftre abfolu de I 

tous les biens. ' F 

L'on ne voudroit pas dire que ce droi^l: fuft paflc en Tuft premier par la claufe du fidei- ' 

commis , appofc en cette promclTe de donner : car il faudroit pour cela que le promet- I 

tant fuft mort fans mafles, ou lacques IL fon fils fans mafles , & que ce luft premier tuft 
pYoxtmtQràrnatiê^. Mais ce cas n cft point arriué, le promettant a eu des malles, & lac- 
ques IL fon fils en a eu pareillement 3 donc cette claufe de fideicommis eft demeurée 
comme non cfcrite 3 & lacques IL donataire de fon père a efté fait poft'effeur libre de 
tous les biens > car on ne donnera pas plus d aduantagc à cette difpofition qu'aux an- 
ciens fideicommis 3 dont il vient d'eftre parlé, puisqu'cUeeft conceuëen mefmester- 
mes conditionels 5 qu elle n'eft point accompagncccomme ils font de multiplicité de 
degrez , & quece n eft qa vne fimple promeffe de donner non vne donation ek£lmOy 
c'eft à dire à vne perfonne incertaine , & dépendante du choix du promettant. 

Cette indudion donne ouuerture à vn dilemme qui ne peut reccuoir de refponfe: DUmme* 
Outoaslesanciens fideicommis conceus fous les termes conditionels//w//i'rm fe- 
ront iugez infinis , auquel cas cette donation eft inutile > parce que cts fideicommis au- 
ront eu cours iufques aux enfans de luft IL qui viuoient au temps de TOrdonnancc de 
Moulins dei an 1566. & par confequent le donnant neftoit pas libre ; Ou ils feront iu- 
gez conditionels & momentanées, auquel cas ce fideicommis contractuel conceu en 
mefmes termes ^ voire beaucoup moins eftendus & circonftanciez, ne peut eftre iugc 
d'autre qualité. 

Partons encore plus outre pour leuer iufqueS au moindres fcrupules , le donnant 
Guillaume V. a fait fon choix en faueur de lacques IL fon fils en le mariant , mais non 
feulementiirafaitfonheriticrenlamoitiédcfcsbiens, y compris la terre de Tour- 
non, qui eft ce à quoy feulement il s'eftoit obligé, mais l'a fait donataire entre- vifs, 
par vne donation irreuocable généralement de tous fes biens prefens & à venir , à la 
charge qu'il feroit tenu d'en laiftcr la moitié à tel de ïcs fils qu'il voudroit choifir,finon 
qu'elle appartiendroit à l'aifné; Comme il luy donnoitfon choix & fon eleâion, il 
luy a peu aufïi déférer le mefme choix entre fes enfans mailes: Cette circonftance eft 
fînguliercmcnt àobfcruer. 

Le fieur de Saind Chamont 2 voulu dire que Guillaume V. auoit donné au premier propoiîtidn 
ou deuxième mafle qui naiftroit de Ton mariage, ce qui eft faux par les termes mefmes duReurde 
de la pièce , qui font voir qu'il a fimplement promis de donner , non pas donné , & qu'il S, Chamont. 
s eft referué le ch >ix d'entre tous ^cs enfans maflcs : D'où s'enfuit la fauifeté de la con- 
fequcnce que Charles &Humbert 3 qui font les deux premiers maflesqu'ila eus, ont 
efté faifisdcrcffcd de la donation : Car ils ne le pouuoient eftre que par le choix de 
leur pcre qu'ils n ont pas eu , mais lacques IL fon troifiéme fils , les deux autres eftans 
morts au parauant fon mariage, & quand ils feioientmort5 depuis, & qu'ils auroienc 
eu Teffeâ decctte donation , elle feroit roufiours retournée à leur père par leur decez^ 
& partant auroit appartenu à lacques IL au moyen de fa donation , laquelle comprend 
êmma honaprxfèntia & fatura. 

Or lacques IL a eu trois enfans mafles> luft premier a Gafpard& François de Tour- j)ï[p[ition^ 
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„,e lacqHes non 3 il auoixlc choix de l'vn d'eux puur luy laiflcr après fa mort moitié des biens 
^^- qu'ilauoiteusdefoaperejy compnslatcirede Tournon : & pour lautrc moitié 5 le 

licar de Montbrun demeure d'accord qu'il en eftoit poffcfleur libre > tellement qu'il la 
pouuoit vendre 5 aliéner , & mettre hors de la famille. 

Il a donné Ton choix à luft premier 5 lequel il a fait fon héritier vniuerfel en tous fcs 
biens , tant paternels & maternels que de Ton acqueft 3 & l'a chargé de fideicommis di- 
xtSt & infiny dans fa defccndancc mafculine, auquel fideicommis txpnfim comme 
parle la loy/ejuens qu.zf.u^ il a compris la terre de Tournon 5 en quoy la Cour void qu *il 
a fait double gratification audit luft premier fon filso 

La première. En ce qu il la efleuentrefes trois frères pour luy rendrcla moitié des 
biens paternels , y compris la terre de Tournon. 

La féconde 5 Qirilluy a encore laifietoutlc furplusdc fon patrimoinCî qui dcuoîc 
valoir beaucoup dauantagc que cette moitié, puis que tous {^% acquefts y cftoienc 
compris 3 CeSeigneurayant vcfcu depuis 1465. quila efté marié, iufques en ijoi, 
qu'il a fait fon Teftament, pendant lequel il cft vray-femblablc qu'il a fait plufieurs 
acquifitions. 

Cette double gratification euft produit contre ce luft premier vne double fin de non 
receuoirslleuft voulu prétendre (comme le fleur de Montbrun fait à prefent de fon 
chef) quelacques IL fon pcre ne luy auoit peu fubftitucr par fon Teftament cette 
moitié de biens y compris la terre de Tournon. 

La première fin de non receuoir eft fond èe en droiél exprez & formel en la loy ^éjuens 
€]H£fttù\deUg.z. &enlaGonfultation jS.deMonfieurCujas^ qui ont éftably pour rc* 
gle 3 Que les chofes données peuuent eftre fubftituées par les donateurs en leurs pofte- 
rieurs Teftamens 3 pourueu qu'ils le faffent mmtmtim^ qui eft ce qu'à fait lacques IL 
à plus forte raifon les chofes que Ion a Amplement promis de donner eiectu^Q ex miêlùs^ 
Et quand le Teftament eft Tafte mefme de Tefledion : Car il feroit très- inutile & très- 
iniufteàceluyqui n a point d autre tiltre que la feule grâce de la volonté de fon bien- 
fafteur de vouloir combattre la loy qu'il luy a donnée deconfemerle bien à fes enfans 
malles : C'eft pourquoy Monfieur Cujas en vne cfpecc tonte fcmblable > décide lac^ 
pneallegafoç^wt donatio confirmât^ TeJîamento& morte fatris fdetcommtjjo omran potefli Là 
raifon qu'il en rend eft c^cpotnitelcÛopater adimere hona qud in eum c^ntulk titida inftitum^ 
nis alterofiliù hxrede /cnpto , erg$ & per fidàcommijftim eadem filio hona adimere potuit. 

La féconde fin de non rcceuoir eft pareillement fondée fur la maxime de droîâ: non 
contQ{\.Qt^S(^2.no\ï(\\xtres hjtredis fideieornrnitttpote/I. Qiiiconque fait vn autre fon héri- 
tier, eft maiftre de fon bien pour le léguer ou fubftituer fi bon luy femble, pourueu que 
ce foit finiplement res h^redts , & qu'il ne la dcu ft point reftituer à d'autres. Cette maxi-* 
meeft fondéefur X^xQ^tcovçimxxnccjHemhônorôhuncômro : L'inftituépeut accepters'il 
y troQue fonaduantage, ourepudier s'ilneTy trouue point : mais tant y a qu'il ne fc*- 
parera paslc bien* faidt d'auec fa charge , il ne peut refufer de l'accomplir. 

Or lacques IL alailïé tous fes biens paternels, maternels, & acquefts, à ce mefmc 
luft premicr,ron demeure d'accord qu'il n'eftoit tenu de rendre à l'vnde (es enfans 
qull pouuoit choifir , que la moitié desbiens paternels ; il s'enfuit donc que quand Ion 
pourroit dire qu'il n'auroit pas peu fubftituer la chofe donnée, comme appartenante 
à'i donataire ex eo qu'il a fait ce donataire fon héritier , il luy a peu impofer la loy du fi- 
deicommis , mefme fur fon propre bien ; tellement que fi ce luft premier cuft eu cette 
prétention , il y auroit eftc manifeftement non receuable. 

Mais tant s*en faut qu'il ait voulu contefter le Teftament de fon père ) il luy a rendu 
tout rhonncur qu'il luy dcuoit , & fuiuant cette inftitution Teftamentaire , s'eft mis en 
poflcjfiondc tous les biens qu'il a confeiuez iufques à fa mort ; & certainement il ne 
la pouuoit pas contcftcr , puis que fon pcre en le chargeant de ce fideicommis, n'auoit 
fait que preuenir en cela fes fentimcns, & le vœu commun à tous les pères de confcr- 
uer leurs biens a leurs enfans. 

• Ils*enfait doncque cette ouuerturc de difficulté, n'eft ny bien fofldée ny receua- 
ble après prés de deux cens ans, en la bouche du defcendant d'vne fille comme eft 
lefieur Marquis de Montbrun, & ainfi que le fideicommis perpétuel appofé au Te- 
ftament delacques IL eft le feul quia eu fon cours par quatre dcgrez depuis l'Or- 
donnance y lefqucls cftans finis en la pcrfonnc du dernier mort , il a tranfmis par fi 
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fucccffionabîmcftat tous les biens anciens de la maifon à Madame de Vaatadourfon 
hcnticrc. 

Ce que dcffus ne regarde que la donation ou promcffe de donner de £4Z2. que l'on 
anionftié ne pouuoir donner atteinteau Teftamentde lacques IL tonfonimé & exé- 
cuté par lu (t premier > & ce qui en a efte dit Icruira tant contre ledit fieur de Montbrun^ 
que contre le Marquis de S. Chamont ^ qui s'cft auffi aduilé par Tes dernières efcritures 
dinipugncrceTcftamentpar cette première donation ^ quoy qu'inutilement & lans 
intereftdefaparr. 

Succède à pr^^fcnt vnc autre batterie dreflee contre ce mefme fideicommis de lac- 
ques II. maisaulïîfoible que la précédentes & par conlequent auffi facile à deftruire; ^p^^^^^^f^n 
c'eft de la part des Marquis de Caderoufle & de S. Chamont > qui prétendent que le ^^^^^q 
Teftainenc dudit Guillaume W doit preualoir à la donation entre-vifs pofterieure, jeroftfre(^* 
dontle premier inferequelcfîdeicommisâppofccniceluycommeconditionel, eftfi- de s.chd-^ 
ny en la perfonne de (on Teftatcur luft IL dernier mis en condition ; Et le dernier dans wa»r. 
vne prétention toute contraire que ce mefme fideicommis comme graduel & perpe-^ 
tuel a eu fon cours 5 & trouu c fa fin en la perfonne de fon luft Henry, 

Ilefteftrangedevoirreuoquer endouteencetteinftance5rivn hommequia faitvn Fnteflamtt 
Teftamcnt par lequel il a fait fon fils (on héritier 3 & la charge de diuers fideicommis: nemfefihe. 
Teftamentqui n'eftquepour luy ( car il n'y a point de Teftamcnt d'vn homme viuant j * dmmK 
peut par aprcsMw^r/w//iA/.r/^ faire vne donation à fon fils de tous its biens prefens & 
à venir 5 par contraél & en faueur de mariage : Et comme il n'y a rien de plus abfurdc 
que reuoquer celaenqueftion^ ronnes'arrcfterapasà y refpondre; ce poinil ayant 
affez efté efclaircy par les contredits fournis contre le fieur de S. Chamont 3 au{^ 
quels Ton adiouftera feulement ces deuxmotsi fçauoirque tant quVn homme eft vi- 
uant euft-il fait vingt Teftamens y il eft tout au(ri maiftre de fes biens que sll n'en auoic 
fait aucun > ^mn ftt ambulatona hômtms njvlufstàsnjjque ad mêrttm: Qu'il eft commun cn 
droidque Teffcâ: de toutes fortes dedifpofitionsTeftamentaircs>cefrc quand le Te- 
ftatcur de fon viuant a fait des a<5les qui peuuent induire vne volonté contraire ; par 
exemple, la vente qu'il a fait de la chofe léguée 3 fait tellement ceffer les legs> que 
quand mefme elle leroit nulle 3 il ne feroit pas moins efteintj me nconualejctî quand il 
l'auroit depuis rachetée : Bien dauantagc quand iln yauroit euquelachofc principale 
d aliénée jracccffoirereftant//^i&i?/?/i après le deceds eft prefumé tacitement reuoquéj 
& le légataire ne le peut prétendre \ dont les lurifconfultes fournilTent l'exemple de ce- 
luy qui a légué vnc maifon auec {(:s meubles 3 s'ila depuis aliéné la maifon & retenu les 
meubles 3 le légataire ne les peut prétendre > toutes ces maximes font expreffes aux 
textes vulgaires § fi rem iHdmmjtu.de Leg.L remlegatamff. de âdtmendtt vel transferendtslc' 
g^iis y t. legatum ^,p4t€r.ff. eodem tit. L cum/èrtius eodem^ L namqudff.de pecnlio legato^lm /• 
§ irifund'^ , d^ L fictif fuhdnm ff.de irfiruî, OJtli/firum, Ug. 

Bref pour le cas particulier de la donation entre-vifs 5 d es chofes auparauant laiffces 
par Teftament , il y a texte précis en la loy 1 8.^ dtsdtm^nàts vUtransfetendis legattSj rem 
legatam fit ffftûr vuiHs dbjs àonaucnt omninQ t xnn^WtuY legatum y ij^rz/mquand la dona- 
tion entre- vifs a efte faite au légataire mefme. 

Il feroit fort inutile en chofe fi claire de refumer tous les vains raifonncmens de Tau- Contre le 
teurdufieurdcCaderouflejpourfairepreualoirleTeftament anterieurà cette dona-/<?«r^rGr* 
tioncntre-vifspoftericure 3 & contredire les emplois qu'il fait pour les appuyer fous Ixif^rou^e. 
cotte A, A3 de fagrolTe produ(5lion; car que fcrt cette difpute de la reuocationdccc 
Teftament , puis que l'on demeure d*accord que le Teftateur en a fait ceïfer l'effcd par 
vneademption formelle de tous Tes biens3qu*ila aliéné de fon viuant par cette dona- 
tion entre- vifs & irrcuocable. Et quant à cet Arreft du grand Confeil 3 quia maintenu 
luft IL en la polTcfîîon de tous les biens 3 nonobftant Tvfufruit que deuoit auoir leanne ^^^^a j^ 
deViftac fa mère cn la moitié de tous les biens de luft premier fon mary^ d'où Ton in-p^^^^^^;^^^ 
duit qu'il fautque Ton ait iugéque le Teftamentde Guillaume V. auoit preualuà \zfiiL 
donation p'^fterieure, parce dic-onqucfi la donation euft preualu, luft premier euft 
efté Seigneur de la moitié des biens j & partant ladite deViffac fa femme y au roi t eu 
fonvfufruit îàquoy Ton nepeutdireautrechofe3finonque c'eft fermer les yeux à la 
lumière 3 & ne voir pas que cela a efté iugé fur le Teftament de Jacques IL lequel ayant 
éleu luft premier fon fils d'entre fes troii>enfansmafles pour le faire héritier > non feu- 
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Icnicnt de cette moitié , mais de tous fcs biens luy donnant Ton choix il luy a peu îm* 
pofer valablement h charge de fideicommis ^ comme il a fait fur les mefmcs biens \ 6c 
encore dauantagc > luy lailfant tout ce qu'il au oit de libre , qui eft la mcfme chofc que 
ce qui a eftéxraittcà tonds au commencement de cti article > tellement que tant s'en 
faut que cet Arreft du grand Confeil puiife fcruir à aucunes des parties pour combatrc 
leTcftament de lacques IL qu'au contraire il en eftablit l'exécution 3 commela feule 
pièce qui îuy a feruy de fondement ; parce qu'il a iugéque fuft premier n auoitrien de 
libre, furquoy fa veufucpeuftauoir vn vfufraitj tous les biens cftans chargez de rc- 
ftiiution fideicommifTaireparle Teftamcnt valable de lacquesfon père, qui laucit 
élcu & luyauoit laiffétousfes biens à cette charge. 
Comte ac- Rcfteàfatistaireàcequi a eftc allégué touchant la prétendue acceptation faite par 
fme'par les^^^^^^^ ^^' ^^ Teftament de fon perc , & non point de la donation poftericure 3 & pour 
Ltêrlteurs celad'examiner/;î//^^quel eftcctaâed'oii Ton veut induire laneantifTement dVnc 
de [acqms donation entre-vifs vniuerfelle faite par contradt de mariage. 

n.duTe' Cetafteaeftéfaitdeuantlelugede Viuarezk 14. lanuier i0'^. par IccurateurSc 
filment de pareus de lacqucs IL lors mineur. 

fonfere. H cnonce que Guillaume V. auoit laiÏÏeïacqucsIL fon fils en minorité, 
Qj/il eftoit mort grandement endcbtc , ce font les termes. 

Qu^e par la difpofition des predeceffeurs dudit lacques II . les biens de la maifon luy 
appartenoient > comme fils aifnc defcendant d Vn mafle. 

Et par ces raifons 3 lefdits curateurs & parens déclarent pour ledit lacques IL qu'il 
entend eftre héritier de fon perc fous bénéfice dlnuentaire, lequelil entendoit fai- 
re les créanciers légataires & autres pretendans appeliez , Ce font les propres mots 
de Tadte. 

Or la Cour voit quel eftoit lors le droift de ce mineur > il auoit accepté la donation 
entre-vifs que fon pcre luy auoit faite par contrat de mariage de tous fes biens prc-^ 
fens&àvenir. 

Il voyoit , ou (es curateurs pour luy les Tcftamens anciens de la maifon , & k Tcftl^' 
m en t de fon père qui le faifoit fon héritier vniuerfel. 

Jjnepouuoitauoiràfeprecautionnerquecontre deux fortesde perfonnes^ fçauoîr 
fcs frères & cohéritiers prefumptifs 5 & les créanciers de la fucceffion paternelle : A Te*, 
gard de fes frères il ne luy falloit point de meilleur tiltre que fa donation entre-vifs qui 
le faifoit propriétaire de tout fans aucune charge: Mais à l'égard des créanciers, cette 
donation n^cftoit pas vn bon tiltre , parce qu'elle expofoit le donataire & les biens don- 
nez à leurs hypothèques , tellement que s'en fcruir à Fégard des créanciers, eftoit fc 
Tendre leur débiteur & fe mettre dans leurs liens. 

Le Confeil du mineur trouua bon deleuroppofer vn tiltre plus ancien, qui eftoit 
la difpofition teftamentaire de Guillaume IV. père du deffuni5t5 & leur dire que tous 
les biens appartenoient au mineur 5 en vertu du fideicommis appofé en ce Teftament, 
partant que Guillaume V. héritier infticué par iceluy 3 ne les auoit peu engager ny hy- 
pothéquer. #k 

Il eft ncantmoins certain que cette defenfe n eftoit pas de mife 3 fuppofc la reprefen-- 
ration des Teftamenspreeedens 3 lefquels eftansconceus fous les mefmes conditions 
JlfïhiliheYîs. De deux chofes IVnc 5 ou les héritiers inftituez ayant fait défaillir la condi- 
tion parexiftencedesmafleseftoientlibresdetefter 5 auquel cas Guillaume V. s eftoit 
tiouué en cet eftat ; ou la condition comme ayant effeâ: de difpofition > leur auoit lie 
les mains ; auquel cas ce Guillaume IV. charge par le Teftament de Guillaume III. 
fon pcre 3 d'vne condition difpofitiue, n auroit pas eu la liberté de difpofer des mef- 
mes biens. 

Mais la Cour obferuera que les Curateurs de ce mineur ne laiflcrent pas de s en fer- 
uîr contre les créanciers héréditaires 3 parce qu'ils eftoient maiftre des plus anciens Te** 
ftamens , & n'apprehendoient pas que ces créanciers les rapportaflent pour les op- 
pofcràceluydudit Guillaume IV. tellement que c'eftoit vn moyen fort apparent & 
fpecieux. 

Cependant le Confeildece mineur ne fut pas dauis qu'il renonçaft à la fucceffiort 
Teftamentaire de fon pcre pour trois raifons. 
La première, Qiril n'y auoit point d'inconuenient de la prendre fous bénéfice dln* 

ucntaire. 
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uentairc y puis que ce bénéfice confcmc tous autres droids ^ & de donation & de fidci- 
commis. 

La féconde , Qu'en renonçant il auroit fallu quitter la poflefllon pour fe réduire à vnc 
aftion en ouuerture de rcftitution de fideicommis. 

Et la troiricfmc y Que fans vn preiudice notable il cftoit toufiours de Thonneur de la 
famille 5 qu' vn enfant y vn fils aifnc ne fut pas renonçant à la fuccelfion de fon pci c. 

OrlcConfeilde cetadeaeufoneuencment ^lacquesILdcuenu majeur ^ a trouué 
toute forte de facilité dans fon accommodement aucc les créanciers paternels. 

Alors n ayant plus cet obftacle à furmonter 3 la Cour peut voir pa.s tous les acftesdes 
difpofitions qu'il a faites 5 qu'il a traitté comme vn pcrede famille, maiftre abfolu de 
tous les biens de fa maifon. 

Ce qui eftdonc à examiner , eft de fçauoir fi cet adca dcftruit la donation entre-vifsj jj^^^j^^^ç^ 
en vertu de laquelle lacques 1 1 . a efté tait maiftre abfolu de tous les biens de fa maifon. ceptamU^t 
Or l'on fouftlent que la propofi tion en eft fans apparence. parles c «- 

Premièrement 5 Parce que c*cftvnai5ke fait > non point par lacques IL majeur & ca- rateursde 
pablede volonté, mais par des Curateurs pendant fa minorité, Icfquels partant ne ^-^^^«^ ^^^ 
peuuenc fauoir dépouillé dVndroi<it de propriété qui luy appartenoiten vertu defon '^'^ ^^^^.^^^ 
contrat de mariage. 1 ^ / ir ^;,^' ^"^^ 

Secondement 5 Parce que cet aâ:c n a efté fait qu'à Tégard des créanciers dans le Con- 
feil qui vient d'cftrc expliquQ^car à Tégard des cohéritiers, la donation eftoitvntiltrc 
infiniment plus puilfant que coût autre, aufïi nul defdits cohéritiers ne s'en eft iamais 
preualu i & c'eft la raifon pour laquelle ledit lacques IL n'a point efté obligé de fe 
pouruoir pour la refcifion d'iceluy y mais il a affcz telmoignc qu il ne fe tenoit pas pour 
iimple vfufruiticr des biens de fa maifon 3 puisqu'il en a difpofé comme maiftre abfo- 
lu ; & par fes deux contrats de mariage de fes fils Chriftophle & tuft premier, & par 
fonTeftament. 

En troifiefme lieu, Pour auoir accepté le Teftament de fon pcrc,il na pas dit qu'il 
renonçoit à fa donation , au contraire la Cour obferuera ce poinél comme decifif , qu'il 
n'a fait cette acceptation que fous bénéfice d'inuentaire afin de fe conferuer le droid de 
fa donation /fuiuant lequel il a fait toutes fortes d aâ:es de propriétaire \ & ncantmoins 
les biens ne luy pouuoient appartenir librement qu'en vertu de ce tiltre# 

En quâtriefme lieu, Il n'cft pas defendu,mais il eft exprefïcment permis par le drofd, 
&alieumcfme dans lâ'matiereEcclcfiaftique de cumuler toutes fortes de droiâs, fc 
ieruir de plufieurs tiltrcs , & faire arme de tout contre àç:^ créanciers. 

En cinquicfme lieu , Quoyquc le tiltre d'héritier fut vn tiltre vain & inutil , puis que 
lefrui(5l de rhcritagc cftoit acc]uispar vne libre donation, neantmoins il le peut faire 
que lacques IL ne Tait pas voulu tout à fait abandonner pour l'honneur de la famille, 
puis qu il s'eftoit precau tionné contre tel preiudice qu'il en euft peu receuoir par le bé- 
néfice d'inuentairc. 

En fixiefme& dernier lieu. Les enfans dudit lacques IL n'ont pas eu droi<5l de fe 
plaindre de leur père , puis qull n a vfé de la liberté que luy a donné fa donation qu'en 
leur faueur , & pour attacher à iamais les biens à la race mafculine par vn fideicomfiiis 
perpétuel & infiny , com me il a fait par fon Tcftament. 

Cette ombre de difficulté demeure donc diffipéc 3 & il demeure conftammcntefta- 
bly que de toutes les difpofitions de Guillaume V. il n'y a que la dernière qui eft la do- 
nation entre-vifsde 1565. qui doiue eftreconfiderée, d'où s'enfuit que lacques IL a 
peu tefter valablement & fubftituer infiniment tous les biens, tant ceux qu'il deuoit 
rcndreàrvn de fes fils à fon choix, comme il a fait nùmmattm par fonTeftament, que 
Icsauttcsqu'ilauoit libres. 

Refte à prefent à faire voir que ce Teftament de lacques IL peut encore moins rece- 
uoir d'atteinte par les donations que luy mef me auoit auparauant faitesà Chriftophle 
& luft premier {ts enfans en les mariant ; laquelle obicftion n eft faite que par le feul 
Harquisde Varambon, car fon fubfidiaire le Marquis de Caderouife n'a pas iugé ce 
moyen dip,uc de luy* 
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QVE ÏACQVES ÏI. A PEV SVBSTlTVER PAR SON 

Tcftamcnc les biens qu'il auoit auparauant donnez tant en fe mariant* 

qu'à Chriftophlc & luft premier fes cnfans. 

I ^ ■ » ■■ i ■ ■ .1 III . 

SECONDE SECTION, 

Qm prcfup^oje toufiours la conduiondiîè des anciens JideicommU j ^ U liberté 

en CmlUume V^. 

LE fait de cette obicdion refaite de trois ades. 
Le premier eft y Le contrat de mariage de lacques II . par lequel fon perc Guil- 
lacqncs //. laumeV. le fait donataire entre-vifs de tous fcs biens prefens & aduenir^ à la charge 
d'en laifler la moitié après fa mort à tel de ks fils qu'il voudroit choifir , ou à laifnc s'il 
ne faifoit point de choix. 
MarUgcde Le fccond eft j Le contraifl: de mariage de Chriftophle iïls aifnc du i%* Aouft 15 97. 
Chnfiophic. par lequel ledit lacques II. fon père luy donne entre-vifs la terre de Tournon^ à la 
charge quelle appartiendra à ccluy des maflcs iffusdecemariagc que les perc& mc- 
re voudroicnt ellire , ou à laifné en cas qu'ils ne fiffcnc point d cle<5lion > & aprciiuy en 
cas d'inhabilité & par ordre IVn des autres mafles. 
Maridgede L^ troifîefme eft 5 Le contra<ît de mariage de luft premier du 5. Oâobrc cnfuiuant^ 
UJipnmfcr portant qu'en cas de deccdsdc Chriftophle fans enfans 5 ou de fcs mafles fans maftéSt 
& que la ligne mafculine faillift y ledit luft premier ou fes cnfans mafles feroicnt au lieu 
& place dudit Chriftophle 5 & au cas que ledit luftmouruft fans enfans mafles, ou fes 
mafles fans mafles, & que la ligne dudit luft faillift 3 en ce cas ledit Chriftophlc ou fcs 
enfans entreront au lieu & place dudit luft premier , pour fuccedcr à tous les biens que 
fon père luy donne par ce contrad, & par ainfi (porte le texte de la pièce) Icfdits 
Chriftophle & luft fc fuccederontiVn à l'autre à défaut de mafles , ou leur enfans maf- 
les pour entretenir la ligne mafculine. 

Il eftarriuc que ce Chriftophle eft mort fans cnfans, maisauec vn Teftamcnt dua^, 
Aouft 1500. par lequelil ainftitué luft premier fon frère fon héritier , lacques IL leur 
père eftant encore viuant. 

luftpremier a déclaré paraftedeuant le lugede Viuarezdu 17. Aouft lyoï. qu'ilrc* 
padioit le Teftamcnt de fon frère, pour auoir eftc fait contre les- formes par vn fils de 
famille fans approbation du père. 

Enfin lacquesILperede ces deux enfans eft mort laiftant fon Tcftamentdu 6. Se- 
ptembre enfuiuant, par lequel il inftituë ledit luft premier fon fils (il en auoit encore 
deux autres , Gafpard & François ) fon héritier en tous Cts biens , auec charge de fidei- 
commis direél , non point conceu comme tous les precedens fous la condition 7? de- 
ceJJeYït fine Uherts m a f cuit s , mais dans les termes d'vne vocation exprcfle & formelle de 
toute Iapofteritcmafc\ilinedcfon héritier inftitué, & la Cour pbferuera comme va 
point dccifif que nomtrUtim & exf>re(?tm . il comprend dans ce fideicommisla terre de 
Tournon qu'il auoit dqinnéeà Chriftophle, qui luy eftoit retournée par fa fuccefl(îon^ 
& qu'il auoit donnée à luft premier par fubftitution audit Chriftophle en cas qu il 
mourut fans enfansniafles,comme cela eft arriué, c'eft la vraye hiftoirc du fait telle 
que les pièces laiiiftifient. 
Jacques 77. Le poin<5l eft de fçauoir, fi CCS trois donations ont lié les mains à lacques IL qui les 
Hc s ej pas ^ f^j^çj 5 ^^ fouc quc dcpuis il n ait pas peu fubftituer la terre donnée par fon Tcfta- 
mrfesdo^ mentpoftcrieur. 

'mmons. Oriln y a pas encelalcmoindrc prétexte de difficulté pour aller contre l'ordonnan- 

ce de dernière volonté de ceperedc famille, pour quatre raifons fondées en fai<5i & 
en droift. 

La première. Que le père qui a le choix de donnera tel de fes enfans que bon luy 
femblc, luy peut fubftituer la chofe donnée en l'honorant de fon choix: Ce poinâ« 



k. 



T>€s difpo/ttions de Jacques IL ip 

cftcfufïiramment confirme fur la première Sedion 3 & la chofe tombe dans cette hy- 
pothefe: car il vient d'eftre dit que lacques IL auoit le choix de l'vn de Tes enfans maf- 
Icspar la claufe de fon contraél de mariage. 

Il eftvray que cette terre auoit efté donnée à Chriftophlefans charge de reftitution, 
en casqu il ncuft point d enfans maflcsj carilnacftépourueupar ce contrad qu'à fcs 
enfans malles en cas qu'il en cuft : mais Chriftophlc cft mort fans enfans fous la puifTan- 
cc paternelle , fans aucre héritier que fon père en cette terre de Tournon qu'il luy auoit 
donnée >Iuft premier fon frerc ayant répudié fon Tcftament i tellement que la chofe 
rctomboit dans la neceflîtédVnnouueau choix 3 entre trois enfîms mafles qu auoit en- 
core lacques IL fçauoir luft premier, Gafpard & François. Or le père mariant luft 
premier y le choifit & fubftitua au lieu de Chriftophle dans le cas qui eft arriuc , & quoy 
que lors il ne fut pas propriétaire, puis qu'il s'cftoit defpoiiille , mais que la pro- 
priété refidaft en la feule perfonne de Chriftophle, neantmoins tx poji fach la terre 
dont il s'agift luy eftanc retournée par fa mort > cette fubftitution contraduellequi 
n eft autre chofe qu vn fécond choix , que i elifant a peu fans difficulté charger de 
fubftitution , a receu fa confirmation toute entière afïcz déclarée par le Tcftament 
pofterieur. 

La féconde raifon eft , Que le père peut fubftituer la chofe auparauant donnée eleûu- 
r0y en faifant fon choix 5 pourueu qu'il le faire;î^w//'/4//w comme a fait lacques IL par 
fon Tcftament de i joi. la terre & Seigneurie de Tournon en ces termes > abfqtée aligna- 
li iffiiés tCYYji ô* Baronu THmonts deirachom quanx trebeliiumc^ falâdu aut Ugttimx m d* 
de fié n dû efufdem Bdrmid Thmonis & tenarum cju/dem tlli adjacenmm , é* ^Jf^d BaronU 
(^ terrjt funditus (emper nmancànt integrd apud Itberos majculos ipfms domus. Les au- 
thoritez de cette dodrine ont efté cottécs fur la première Se<^ion , & cela eft in- 
difputâble. 

La troifiefme raifon eft , Qiie quand il n'y auroit point de Tcftament , & qu'il n y au- Fideicomis 
roit que le fideicommis appofé en la donation matrimoniale de luft premier qud recon- f^T '^ (^^n^ 
udutt par la mort de Chriftophle fans enfans; qui a remis la terre dont il S'agit entre les ^^"^^^J^^- 
mains du père , cette donation contient vn fideicommis graduel & perpétuel dans tou- ^1^^^ ^ ^^ 
te la pofterité mafculinedu donataire, car non feulement les enfans mafles de luft pre- 
mier, font cenfczappelkz fous la difiondiue (ou) qui amefme effeiîb que la conjon- 
€liue(&) en fait de fideicommis fuiuant la loy cum qmdem C. ât njerhonêm & rerum 
ftgmficâttont ^ & s'il y auoit quelque difficulté entre autres perfonncsdifîointes par cet- 
te dicîlion , il n y en peut auoir du père aux enfans , dont la coniondion eft fi intime, que 
par ces belles loix, mm ûuus ; & cum acuttpmt , ils font fous-entendus , quoy qu'ils 
îbicnt oubliez," & moins encore dans vn fideicommis, & dans vnc famille où lagna- 
tion a rcgné par Tefpace de cinq ficelés, & a efté toufiours trcs-curieufcmcnt confer- 
uée par tous les ades qui y ont eft è faits. 

Mais les dcfcendans mafles dudit luft premier ont leur vocation fi cKprefTe dans les 
termes (uiuans de ce contraélde mariage, qu'il n*y a pas le moindre lieu de douter du 
progrcz de ce fideicommis contra<5luel. 

Premièrement il eft dit , Que fi ledit luft premier vient à mourir fans enfans mafles; 
ou fcs mafles fans mafles, & que fa ligne mafculine faillift, le fideicommis paffe plus 
auant à vne autre ligne : D*oii s'enfuit que le dernier maflede la ligne dudit luft pre- 
mier cft chargé de reftitution fideicommiflairej&par confequenteft appelle i car nul 
ne fçauroit rendre s*il ne reçoit. 

Et en fécond lieu le donateur rend raifon de fa difpofition , & dit ; Que c cft pour en- 
tretenir la ligne mafculine, donc c*eft vn fideicommis laiflcà fa ligne: Terme com- 
pendieux&colledifde tous les mafles de fa ligne, au dernier defquelsle donateur a 
fubftituc les dcfcendans dVne autre ligne, ce qui ne peut auoir lieu fans fideicommis 
perpétuel & durable tant qu'il y a des mafles des deux lignes 

La quatriefmc raifon eft , Qu'en fubftituant la terre de Tournon auparauant donnée, 
lacques IL a fait fon fils fon héritier en tous fcs autres biens, qui eftoient très-grands: 
carilparoiftartezparceuxquiexiftent encore à prefent, qu'il n en auoit donné que la 
moindre partie, fçauoir la moitiéy compris la terre de Tournon. 

Orccfilsaaccepté&excutéfon Tcftament, &ne s cft pas contenté de ioiiyrde la 
terre deTournon en vertu de fa donation, mais il a ioiiy de tous les grands biens que fon 
père auoit laiffez comme fon héritier inftitué^ & après luy luft IL fon fît^ & tous leurs 



2û Des dijpo/itions de lacmts IL 

defccndansiarques au dernier mort. Ce qui tombe dans vue règle infaillible de àïo\€t 
fufltilamment eftablieen la ledion première ^ que ref hdnâts pteft Lgan & fidàcom^ 
mittti Scqucceluy qui accepte rhonncur& le profit dVn héritage vniuerfel> auquclil 
cft inftituèj n en fçauroit rcietter la charge telle qu'elle foit. 

Il s'enfuit donc que ce Teftament de lacques IL poflclTeur libre & abfolu de tous les 
-biens anciens de famaifonj ne peut rcceuoir d'atteinte par aucuns aftes precedens, 
foit Teftamens 5 ou Donations 3 & par confequent quele fidcicommis graduel & per- 
pétuel appofé en iceluyjeftvneloy inuiolablepourla fucccffiondefes biens, laquel-- 
le ayant perdu fa force en la perfonne du dernier mort^ qui a poffcdc ce fideicommis en 
fon quatriefme & dernier degré, ils (ont retôbez dans l^ordre delà fucceffion légale. 
^hieû'wn ^^ fieur de Varambon paffc plus outre , & foufticnt dans les termes mefmes de cette 
dtificHràt conclufion 5 qu'encore que ces biens anciens ne foient pas tombez librement à fon luft 
Vammbon. IL & qu'il ne les ait poifedez qu'au premier degré de ce fideicommis graduel & perpé- 
tuel 5 néant moins faifant luft II I. fon fils fon héritier vniuerfel , il a peu fubftituer mef^ 
mes les biens dont la reftitution le regardoit : Mais comme il fouftientla mefmepro- 
pofîtiondanslecas contraire, fçauoirde Tinfinitc des anciens fideicommis, lefqucls 
feroicnt expirez fi fa propofition cftoit véritable en la perfonne de luft IIL & luft 
Louys premier fon frère , il eft plus à propos pour n'en point faire à deux fois de remet- 
tre à la dernière feâion de cette queftion générale la refolution de cette obicdion , que 
Ton peut dire en paffant eftre vaine & inutile , la raifon eft en vn mot \ Que ce Teftateur 
n'a point fubftituc les biens fuiets à reftitution fideicommiflaire. 

Il eft donc temps de fermer la première partie de cette queftion générale de la per- 
pétuité defdits anciens fideicommis, en laquelle on a fait voir qu'ils n'ont eftc faits 
& exécutez dans la famille que comme à^s difpofitions Amplement condition 
nclles,toufiours eftcints par dcffaillance de condition: D'où s'enfuit que Guillau- 
me V. a efté le maiftrc,& que lacques IL jqu'ii a mis en fa place, afait le feul fideicômis 
graduel, qui peut eftre confideré pour la fucceffion des biens anciens de cette maifon. 
Mais quand on pourroit dire ces anciens fideicommis graduels & perpétuels , qui eft 
la féconde queftion fubordinée à la précédente, ils feroient expirez es perfonnes de luft 
m. & luft Louys premier fon frère, qui n'ont fait qu vn degré, &.cn tout cas audit 
luft Louys premier, parles tranfaftions qu'il a faites au ec fesniepces filles dudcfundti 
&defa perfonne encelledc luft Henry fon fils, lequel a donne fansaufcune charge au 
defund Seigneur de Tournon plus qu'il n'auoit de biens fes debtes payées , 6c le béné- 
fice de ces donations appartient à Madame de Vantadour fon ayculle, d'où s'enfuit 
qu'elle abforberoit encore toute cette fucceffion ; Refte à examiner & refoudre par or- 
dre les obieftions qui luy font faites de la part de tant de différentes parties, qui par 
autant de diucrs moycns,confpircntneantmoinsàladeftru(5lion de fon droi(5t. 

Le premier qui feprefcnteefl le fieur Marquis de Cadcroulle, & fonautheur dans 
cegrosinuentaireoù il s'eft aduiféde fouftenir vnc propofition la plus extrauagante 
qui puiffe tomber fous le fens,fçauoir que ces anciens fideicommis qu'il fuppofe gra- 
duels & perpétuels font venus expirer en la perfonnede fon luft IL quiviuoit lors de 
l'Ordonnance d'Orléans , & eft mort auant celle de Moulins , neantmoins puis que cet- 
te obieéHon eft faite il y faut refpondre , ce fera le fuiet d'vne troifiefme fedion. 

QVE LES FIDEICOMMIS AN CIEN S (S'I LS EST OIENT 

graduels & perpétuels ) ont paftc iufques à luft IIL & luft Louys pre- 
mier frères, qui iront fait qu vn mcfiTie degté & font expirez en leur 
perfonne. 

SECTION TROIS I ESME. 

Qm^reju^^ofefuhorâinement aux^recedens Uperpctuitêdes anciens fideicommis. 

è Dcceds de 

l jufiil. & T E temps des dcceds de CCS deux Seigneurs luft IL & luft IIL cft conftant entre les 

I lufi IIL X^partics^Iuft IL cft mort en 15^3. trois ans après la publication de l'Ordonnance 

' d'pricans. 
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Que^ luji 11. WéL pu Çuh^ïtmrlts biens anciens. zi 

d*Orlcan55 & trois ans auant celle de Moulins. lu ft III. cft mort en 1 5 68. deux ans après 
la publication de cette dernière Ordonnance , donc il faut demeurer d'accord que luft 
IL n a vcu de fes iours que l'Ordonnance d'Orlcans de Tan i j6o. 

Il faut donc voir fi cette Ordonnance d'Orlcans a borne lecours des fubftitutions gra- 
duelles & infinies; il cclaeft, lautheurdu lîcur de CadcroufTea raifon, mais fi cela 
n eft pas ^ certainement il a grand tort d employer deux cens roUcs d'efcriture à foufte- 
nir Tinfîni té de ces fideicommis 3 pour fc réduire à vne impertinence & à vnc faulTeté, 

Cette Ordonnance dcffcnd à tous luges d auoir aucun efgard aux fubftitutions qui fc Ordonnance 
feront à laducnir (ce i nt fes termes ) outre & plus auant que deux degreij outre dOric^ins. 
l'inftitution & première difpolîcion icclle non comprifc* 

Ce texte n a befoin de commentaire y & encore moins fon vfage d'interprétation , car 
il n y a perfonne qui ne fçachc que cette Ordonnance n a pourueu qu aux fubftitutions 
qui le feroicnt à l'aduenir ^ comme elle le dit en termes exprés , h qu'elle a laifTé celles 
qui eftoient faites dans leurs cours infinis félon leur nature ; tellement que s*il n y auoit 
point eu d'autres loix 3 les fideicommis dont il s agit ( fuppofé qu'ils foient graduels } 
n'euffcnt iamais finy qu auec la race de Tournon. 

Maisccquiaborncrinfinitcdctoutcsccs fubftitutions antérieures à l'Ordonnance 
d'Orlean$> cft TOrdonnance de Moulins de fan 1^66* en Tarticlc 57. qui a efté fait ex- 
près pour cela , ce qui auroit efté inutile > fi TOrdonnance d'Orlcans y auoit pourueu y & 
ce qui monftrc ( fi c'eft chofe qui ait befoin de plus grande demonftration ) que cette 
Ordonnance a fuppofé que l'Ordonnance d^Orleans n auoit point borné les fubftitu- 
tions antérieures 5 c'eft qu elle excepte nommément les fubftitutions defquelles ic 
droi<5teftoitlorsefeheu& ja acquis à perfonnes viuantes y aufquellcs par confequent 
le droid auoit peu paflcr depuis l'Ordonnance d*Orleans, tellement que cette obie- 
dipnne deuoit point eftre formée, puis que luft IL eft mort trois ans auant TOrdon- 
nancc de Moulins. 

Cet ennemy battu il en fucccde vn autre à combattre , fçauoir le fieur de Varambon,' 
qui pour faire valoir le mefme droid de luft IL demeure bien d'accord que les anciens 
fideicommis ( fuppofé toufiours qu'ils foient perpétuels ) ne font pas expirez en fa 
perfonne y & font paflez en celle de luft III. mais it fouftient que luft 1 1 . fon perc le fai- 
îant fon héritier 5 a peu fubftitucr les biens qu'il eftoit obligé de luy laiffer , foit par les 
fideicommisancicnss'ils font graduels jfoit par le fideicommis de lacques IL s'ils font 
conditipnels. 

QVE IVST IL N'A POINT SVBSTITVE' NY PEV 
fubllituer les biens anciens par fon Tcftament , quoy qu*il ait fait Tvil 
des lubllituez, qui cltoic luiî IILfon iils> fon héritier vniuerfeL 

SECTION Q^FATKI ES ME. 

Qui regarde également la perpétuité & la conditionalitédes anciens fideicommis, 

CEttcpropofit ion prefuppofevn principe dont tout es les parties font d'accord, fça- 
uoir que foit qu*il y ait eu perpétuité en ces anciens fideicomniisjou qu*ils n ay enc 
efté que conditioncls, luft IL neftoit pas libre poflc fleur des biens anciens de la mai- 
fon , puis que la reftitution fideicommiflairc çn regardoit tous les mafles de h race: 
Car la Cour obfcruera que TOrdonnance de 1 56 5. qui doit auoir fixé les ancicnnd;s fub- 
ftitutions de cette raaifon en la perfonne de luft III. & fon frère, n'a point efté faite du 
temps de ce luft IL mais trois ans après fon dcceds 5 tellement qu'en Teftat qu'ilafaic 
fon Tcftamcnt le fideicommis de ces anciens biens 5 fuppofé qu'ils fuflent perpétuels, 
ne regardoit pas feulement luft IlL mais tous les mafles de cette race. 

Or apû//er/âr/ dcpuislamort de ce ïuftlL ledroitqui de fon viuant eftoitaffedéà 
toutelaracca efté fixé ôcarrefté es perfonnes de luft IIL& luft Louys( fuppofé tou- 
jours qu'il y eut gradualité) tellement que lors que ce père a fait fon Teftament & 

F 
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Que lujt IL nd peu fubftituer les hiens anciens. 
qu'il cft mort 3 cet ancien patiimoincncftoit pas tes hdrcdu le fideicomîs perpétuel af^ 
f'cdoit ces biens à toute la race mafcu Une en quelque cas que ce fuli : car il y auoit tou- 
jours infinité, (oit par les anciens Tcftamcns 3 foit par celuy de lacques IL Voila ce 
qui eft d obferuation de fait neceîïairc pour rintelligence de laqueftion. 

Il faut maintenant examiner s il eft vray que luft IL ait fubftituè par fon Teftamenc 
lesbiensiubjctsàrcltitution fidcicommifïairc, dclqucUes par confcquent il n auoit 
point la libre difpofition : car il eft préalable de fçauoir // /a// auant qu'examiner fi 
lure fictfy & s'éft s*engager dans vntrauailinutiU que de traitter laqueftion de fçauoir 
fi ce Teftateur a peu f ubftituer les biens défia (ubftitucz à toute vne race qui les dcuoit 
auo ir après luy j y/ de facto il ne les a pas fubftitucz. 
Pourenfçvuoirlcvrayjilncfautquclircle Teftamentdu lo. May I JJ7. Le Tefta- 
^^^ /^^^^^ Comtes & Baronnics 5 & autres fes biens in ammbus mets 

les btensin- ^^^^^^^^^^^'^ & Harontjs & altjs boms mets , il fait fon héritier vniuerfcl luft IIL fon fîis 
iets à refii^ & toutc fa pofterité mafculine d'aifné en aifnc , c*eft la c'onfiftance du fait. 
tmion^ Dans le droiâ: il faut par necefficé prendre Tefcart de deux propofitions , parce que 

DcHxfrO' le raifonncmcnt en eft différent félon ce qui fera décidé delvneoude l'autre. La pre- 
fofîttonsjHr j^jjpj.^ propofitioneft de la conditionalité des anciens fideicommis > laquelle eftanc 
des^Tdeil conftante 5 ce Teftatcur luft IL ne polfedoit les biens qu'au premier degré du fidei- 
commis. commis de lacques IL & luft IIL fonfilsnc les pouuoit poflcder quau fécond degré 
pour les rendre à ceux de fa race y tant qu il y en auroit d'exiftans > tellement qu il ne 
pouuoit pas eftre libre poffeffeur de ces biens anciens : La féconde propofition eft de la 
perpétuité de ces anciens fideicommis 5 laquelle eftant iugée il s'eft trouuépar leuc- 
nement de l'Ordonnance de Moulins qu'ils feroient finis en luft IIL & luft Louys pre- 
mier fon frère, comme ne faifantqu Vn mefme degré fuiuant l'vfagc de Thoulouzc; 
il eft donc neccftaire ne fçachant pas ce qu'il plaira à la Cour de iugei de l'vn oa de Tau- 
tre de ces poinéls , de traitter cette queftion dans Tvn & dans lautre cas, 

Pourlc premier 5 fçauoir au cas que les anciens fideicommis iufquesà Guillaume 

V. &IacquesIL foient iugez fimplement conditionels & cftcints par incxiftancc de 

condition , il n'y peutauoir difficulté pour deux raifons. 

^ - La première , Que les biens ancicfis dont il s'agit cftoient défia fabftituez graduelle-' 

fJefjtde/ae- ^icnt & infiniment par le Teftament de lacques IL ayeuldudit luft IL que feruoic 

ânes IL de- donc à cemefmcTeftateur dc Ics fubftituerdenouueau aux mefmes perfonnes, à la 

ftrnnU mefme race à qui le droit eftoit acquis par cet antérieur Teftament, certainement on 

ft^bflitHtion ne fçauroit pas s'imaginer d'effed que puiflb fortir cette difpofition, par laquelle on 

delnfi IL prétend que ce Teftateur lègue à tous ceux defaracejcesbiensqui leurauoient défia 

efté léguez par le Teftament de fon ayeul, auquel il n'a rien adioufté & n'a fait que la 

mefme chofe , tellement qu'il eft euident que cette difpofition ne peut valoir que pour 

les biens que ce Teftateur auoit acquis & dont il pouuoit difpofer. 

Cette conclufion eft fondée en la difpofition expreffe de droidt /. vnnm ex familU 
de /ff^//5^. dans l'cfpcced'vn Teftateur qui lègue à vn particulier par fon Teftament 
vn fonds qu*il eftoit tenu de luy rendre ,'& qui luy auoit défia éfté légué par le Tefta- 
ment d'vn autre, d qHcm eUgtt fruih'aTefiamento juoUgat qmd pùjl'eacjiiam iletttu efi aih 
Te/iamentôpettre potefi. Surquoy la glofe relcuant ce mot fruffra , adioufte, nam eitam 
Jiûôn Uigraret nthilomintês ex aUôTefiàminto dgttuY, La mefme decifion eft encore répétée 
en la loy flatti^ liherum eodcm titulo dans vne efpece femblablc quod JuperuAcnum Jh ù 
lihcYtâtem dnre quam ex Teftamcntù hxrcdfs cdpturus non fit ((dTefhtons. 

C'efticy toute la mefme chofe 5 il a efté inutil à luft IL de léguer ces biens anciens 
comme on prétend qu'il a fait à tous ceux de fa race, puis que quand il ne l'auroitpas 
fait , ces biens nauroient pas laiffé de leur appartenir en vertu d'vn précèdent Te- 
ftament , à la loy duquel il eftoit luy mefme obligé ; tellement que cela proprement ne 
peut pafler que pour vne repetion. Or ^»/ repeui: mhil dtcit ou pour vne confirmation. 
Or qui confirmât mhil dat fed datum Jigmficat ^ difentleslurifconfultes , /. & cjuta ff. de 
mnfdiSl. L h.eredes palamff, mï Teff/tmenta facere pof/nnt. Et par le texte de la loy Mœ^ 
t4!usdclejT^2.\t\c^% qu'vn débiteur fait à fon créancier de la chofe qu'il luy doit, eft: 
inutil; &partantnul,& aux inftituts de légat ts §. fed & fi nm y le legfait de la chofe 
qui appartient défia au légataire eft nul par cette raifon que tes cuiufqhc proprta ejus am* 
flmsfien mnpoteft. Monfieur Cu jas a enfeigné cette doârine > & dans fes inftituts & in 
L fi tes aliéna fif. ad S. C.Tttbtlltanum^ 



Que lufi IL n'a feu fuhfiitucr les hiem anciens, j^j 

AufTi, & ceftla deuxicrmeraifonjIeTeftateur na poincfait cxprefTe mention par 
fon Tcftamenc^ qu'il entendoit difpofer des biens délia fubftituezj & qui n eftoient 
pas fcs biens , car comme s'il euft eu deuant les yeux y la fin pour laquelle le droid des 
Gensaintroduicles Teftamens, vt quts de rébus jnis non d^ aiicnis atjponat L vabts le- 
gis de verboram ligmfîcatiom. Il a fait fa déclaration dés fentrée de fon Teftament 5 qu'il 
le faifoit pour mourir plus en repos 3 après auoir mis ordre & difpolé de fa pcrfonncôc 
defesbiens, &àccqu araduenirfcsenfansôcfucceflcurspcufrcnt viure en paix, fans 
procez ny débat; ce qui monftre que n ayant parlé que de ces biens & de ceux dont la 
îùccefTion 3pourneftre pas réglée^ pouuoit caufer du débat entre {qs fucceffeurs , il 
n'a point en effecl: entendu parler des biens fubftituez/i4 nm Junt , difcntleslurifcon» 
fuites, <///4? ^uis dten nJiumYe /^//c/«r.C*eftpourquoy ils ont eftably pour vne règle in •*• 
faillible , que dijpojïno fa^a pa aliquem de bonis Jins mn tmlnàtt tona per dtjpûnentem 
pojjcjjà dten dcbita/êd bonx propru tpjius difponentis , parvne raifon fort folide que bôné 
Téùn mtçUtguntuT nifi dedu^o dre dieno. Or anîtijua Jîaeicommtjfa hdentur dns dteni locê 
& fe doiuent leuer tout ajnfi que les dcbtes en la loy tmtum c. éd Lfdadiam , com* 
munement pratiquée félon le tefmoignage de tous les Dofteurs qu'il feroitlong & 
peut-e(trc ennuyeux de rapporter en vnepropoiition qui neft pas fufceptible de con- 
trouerfe 3 & ce qui peut faire croire auec plus de vrayfemblance 3 que le Teftateurna 
point entendu parler des biens fubftituez , c'eft qull luy euft efté inutil d en parler 5 veu 
qu'ils eftoient dcfiaaffedez à la race par vn plus ancien fideicommis, qui ne fc deuoit 
point efteindre qu'ellene finift. 

Cette relolution eft donc indubitable quele Teftament dudit luft II. eft inutil pour 
les biens anciens 3 file fidcicommis perpétuel appolé au Teftament de lacques IL a 
lieujc'cftà dire fi les fideicommis preccdens font demeurez efteints ex defdtu con- 
dtttdnts. 

Reftc à examiner la queftion dans l'autre propofîtion> fçauoîr que tous lefdits an- 
ciens fideicommis foiehtiugez perpétuels, en ce cas il eft vray qu'ils feroicnt expirez 
par l'Ordonnance de Moulins depuis la mort de luft IL qui ne pouuoit pas deuiner cet 
euenemcntcsperfonnesdeluftlll. & luft Louys premier fes cnfans> comme n'ayant 
fait qu vne génération. 

Le premier pas qu il faut faire dans cette queftion 3 eft d'eftablir infaliô ce qu*à fait 
ccTcftateur 3 paraprcs il faudra examiner Ji mre ftctt. 

Pourlepoinftdefaitjilvientd cftreobferuéparles termes du préface de ce Tefta- 
ment 3 & la fin que le Tcftateur donne à fa difpofition ; qu'il n a en effet difpofé que de 
fes biens 3 & que fous ce terme on ne peut pas prefumer qu'il ait voulu difpofer At% 
biens de fon héritier s caries biens de noftre héritier ne font pas les noftres, & quoy 
que nous les puiftîons léguer ôcfubftituer 3 on ne peut pas prcfumer que nous layons 
fait à moins que nous l'ayons dit exprcfts verbtsy voire mefme les biens qui ont eftc 
noftres 5 dont nous auons gardé l'vfufruft toute noftre vie 3 & que nousauons donnez à 
ceux que depuis nous auons fliit nos héritiers en tous nos biens \ à la charge de fubfti- 
tution 3 ne font point prefumez compris fous le mot de nos biens, dans l uiftitution non 
plus que dans la fubftitution 3 à moins que nommément & expreftémentils y foient ex- 
primez fuiuant cette loy fa^aens <jt4d/tw, de Itg, 2. la dodrine des lurifconfultes^ & 
des Arrefts de toutes les Cours du Royaume 3 à plus forte raifon les biens qui n'ont ia- 
mais efté noftrcs , & que nous n'auons receus qu'à la charge d Vn fideicommis graduel 
& perpctuel à toute vne race. 

Auflileslurifconfultcsonteftably pour maxime tres-conftante qu'ils fondent fur la 
loy ium pater, §. Ttito de le^aits 2, que lefiator graaando hxrcdcm refhtuere Juam hxredi'- 
iatem non wdetHreum gf^^^'^ffi hxredttate qiidmHpfe et reflitutre îenthàtur ex antecedenti fidei^ 
cmimtjjo. Peregrinusa traitté amplement ce poin(51: in fuo tract atn àe Jiàetcommtps ati, 
6. n. p^ Se fuiuans : Et le moderne Fufarius en fa queftion ^49. 

Ileft vray &ron pcutdirequedela fliçonquelcTeftateuraparlé dans tout le con* 
texte de ce Teftament 3 touchant la terre de Tournonôc autres anciens biens de xette 
maifon , il femble qu'il ait creu que tout luy appartenoit librement & incommutablc- 
mcnt 3 & qu'il ne luv foit pas feulement tombe dans la penfée que ces biens fuf- 
fentfubftituez, & qu'il n'en euft pas la libre difpofition comme volontiers les hom* 
mes ôc particulièrement les grands Seigneurs plusjperent mf^culutibus & ophwne po^ 
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2^ (^e luft IL na peu fuhjlitutr les biens anciens. 

tentU cfUâtn infn ^ que s'il auoitefté autrement perfuadé, ilauroitfaic diftinftiondes 
biens fubftkuez pour leur imprimer la note fpeciale de Tes voiontcz dauec ceux quil 
pouuoitauoir libres 3 ce qu'il n a point fait : Mais il comprend tout fous le terme gêne- 
rai de fes biens, & monftre par quantité d'articles de fa dirpofîtion, qu'il entendoit 
comprendre dans cette gencrafitc les biens anciens comme à luy appartenans. 

Or de deux chofes Tvnc ; Ouil a difpolc defdits anciens biens , ou il n en a pas difpo- 
fé : s'il n'en a pas dilpofé : Ceux qui foufticnncnt cette proportion demeurent fans ton- 
dementj & s'il en a difpoféj l'ayant fait corn me de chofe à luy appartenant i quoy qu el- 
le ne luy appartint ny à luy jUy à fon héritier ^Ôc que ce fuft le bien de toute la race> /à 
difpofîtion eft doublemept nulle. Premièrement par la maxime de droiél: que Ugatum 
te alienx cjuam Tejhttôr ptétat effi Juam non vdct^ § non Jolum. Injtit. de Ugnns. qmd 4«* 
tem dixtmns altenam remfojft legân tta Uiîtlltgcndum efi Ji defunclus Jciebat dicnam rem 
effi nônji tgnorahat. Or Ton ne peut mieux vérifier que le Tcftateur ait creu fes biens 
cftrc fiens , que par les termes mefmes de fa difpofition > où il ne parle que de fes biens, 
d oii s'enfuit y ou qu'il n'en a point difposé , ou qu'il en a difposc comme les croyant 
fiens. 

Et en fécond lieu elle eft encore nulle 5 parce quVn précèdent Teftateur auoit fait ce 
qu'il a voulu faire 3 & qu'il n'a fubftitué qu'à la mefme agnation, à qui le droiâ: eftoit 
acquis par le fideicommis antérieur félon la doctrine précédente. 
ObnElbn. L on obiedera que ces doctrines feroient bonnes (î h perpétuité de ces fideicommis 
eufteftéconferuée^ auquel il fcroitvray que le fideicommis fubfequcnt fait d'vn bien 
qu inappartenoitny au Teftateur ny à fon héritier 3 &enfaueur de mefmes perfonnes 
feroit inutile &fupcrflu> mais que l'Ordonnance de Moulins a fondé la liberté de la 
difpofition par lextincfliondes anciens fideicommis es perfonnes de luft III. & lull 
Louys premier enfansdudit luft II. & en a ofté lefruittà leurs defcendans, d'où Ton 
kiferc que l'héritier dudit luft 1 1. à qui lefdits biens anciens ont appartenu librement , a 
peu vtilcment eftre charge de fubftitution enuers les niafles de la maifon y lefquels au*- 
trementn'euffenteuautredroiélencesbienSjqueceluyqueleurpere leur euft voulu 
l^iffer parlaregleque res hxredîs kgari vd fideîcommtm poî€(l* 

Cette obiedion donne ouuerture à deux difficultez , qui n'en ont pourtant que le 
nom & l'apparence 5 de fçauoir premièrement fi la fubftitution faite d vn bien qui n'ap- 
partient ny au Teftateur ^ ny à l'héritier 3 dont neantmoins il a difpofé comme s il euft: 
cftcficn 3 fubftitution par confequcnt nulle , foteft reconHâlefctre , s'il arriue que l'héri- 
tier depuis le deccds du Teftateur folt fait propriétaire de ce bien. Et en fécond lieu» 
fi la fubftitution vaine & inutile 5 pour eftre faite en fiucur de Tagnation défia fubfti- 
tuôc aux mefmes biens par de précédentes difpofitions potaft reconuale/Cire s'il arriue 
que depuis la mort du Teftateur 3 & par vneloy nouuelle ces précédentes difpofitions 
viennent à ccfl'er. 

L'on ne peut pas difconucnir que l'hypothefc? dont il s'agit ne tombe dans ces deuîi 
propofitions : car Ion ne peut faire valoir autrement le fideicommis dudit luft II. pour 
ce qui regarde l'ancien patrimoine, qu'en difanr que ceftoic rcs h^ndis , & par confe- 
qucnt que le Teftateur en a peu difpofer : Or c'eft vn fait tout conftant, que tant que 
le Teftateur a vcfcu ce n'a point cfté res h.eredts ^ puis que c'eftoit vn bien fubftituéà 
toute la race par vn fideicommis perpétuel, mais â pafkriort trois ans après la mort du 
Teftateur 5 l'Ordonnance de Moulins eft furuenuë, quia fait cefTer Iclfed de ces an- 
ciens fideicommis 3 a fondé la propriété en la perfonne de luft III. & de fon frère, & a 
fait que ce qui eftoit auparauant rcs totius agnaîtoms eft dcuenu ^^cs propna hxredis. 

Or l'un ne peut pas dire qu'il y ait raifon folide de douter fur ce poindl, parce que 
danslesdcuxtempsqueronconfidercendroiâ:3CcluyduTeftament& celuy du de- 
ccds 3 la difpofition fidcicommiflaire a efté nulle, comme ayant efté faite d'vn bien 
eftranf^cr , à la propriété duquel ny le Teftateur ny fon héritier n'auoient aucun droiél, 
& en fKKur des mefmes perfonnes . aufquclsil deuoit appartenir par l'ordre d'vn plus 
ancionfidcicommiSîaupreiudice duquel nulle autre difpofition pofterieure ne peut 
eftre valable pour les biens y contenus 3 parce que fi luft II. a fubftitué ce bien , il ne la 
pas fubftituc comme le bien de fon héritier 3 mais comme eftant fon bien propre, cela 
ne peut cftrc concefté 5 puis que luy-mefme l'a dit par fon Teftament, & s'il n auoit eu 
ccttepenfcc; illuy auroit cfté inutile de fubftituer dans fon agnation les biens qui 

cftoient 



-^l:::j&sl.z;^.. 



Que lujl //. n'a ftâ fnbfiiiuer Us biens anciens. a/ 

cftoient délia acquis a cette mefmeagnanon , par vne lubftitution précédente : L'hy- 
pochcfe combe donc dans la dcciiîoade ce §. mnjQiHm par lequel le legs qu vn Tefta^^ 
leur fan de la chofe d aucruy qull a dite Se tenue pour (icnne elt abfolument nuK 

Et n'elt d aucune coniideracion que a i;(^i:rmf ôc depuis la mort du Tcftateur la cho- 
fe a cftc fait propre à (on héritier > par Textindion du précèdent fideicomniis > qui a oftc 
à lagnation le droid qui luy appartenoit > & a rendu a l'héritier la libre propriété qui ne 
luy appartenoit pas > parce qu on ne conlidere que deux temps en matière de fideicom- 
muTeftaaientairesjceluy du Teftament & celuy du decedsi que fi dans ces deux 
tcmpsladifpolitionfetrouue vicieule&nuUej foitenclle-mefme, foitdans le man- 
quement de capacité en la perfonne ou du Teftateur ou de fon héritier , tout ce qui fur- 
uieuc après depuis la mort ne peut donner de la validité à ce qui a efté nul de fon origi- 
ne ; ôc dans les temps elîentiels , fi vn Teftateur difpofe de la chofe appartenante à ion 
héritier, &qu elle ne luy appartienneny au temps du Teftament ny en celuy du de- 
ceds, par ladifpofitionexpreflcdudroiift comaLefccre nm foufty fiThcritier depuis la 
mort du Teftateur vient à acquérir cette chofe 5 foit à tiltrc onéreux ou lucratif > parce 
quil eft de droiét indubitable que ai^hams éjuxjiuper hxrcdim fojt adttam hareduatem 
tàun ttanjmnt m fidcicommijjàrmm l. /i hans fuumam L cnm hdudttas ff. ad trebelL L 2. 
§. £n.ff. de bxredttatt njcndttXy L hêtres a dibttore ff, de fidtiujfonhus , toutes lefquelles 
difpofitions font mefnie dans Tefpcce d actions acquifes ex cau/a h^reditatu y à plus 
force raifon au cas dont il s agit , où le rencontte de l'Ordonnance furuenuë depuis la 
mort du Teftateur eft le bénéfice de l'héritier , lequel par ce moyen s'eft trouué pro- 
priétaire incommutable des biens qui iufques alors auoient efté fubietsà reftitution: 
Il en eft de mefme de la chofe inutilement fubftituée par vne féconde difpofition, au 
preiudicedVne précédente faite par vn autre Teftateur j car fi l'effedde cette premiè- 
re difpofition fubfiftant lors du dcceds du fécond Teftateur vient à ccfTer après fa mort 
par vne loy publique qui foit furuenuë depuis : La féconde difpofition inutile & nulle 
dans (on principe > & dans les temps effentiels non ptefi conualejare , par ce qui eft ar- 
riué depuis > & qui ne pouuoit pas cftrc preueu par le Teftateur fer regulam Câiomanam 
^uûd ab tmtto nuLlum traétfé tempuns non fotejl cônualejeere. 

Mais quand tous ces moyens cefferoient ^ & que luft IL auroit peu fubftitucrles 
biens de l'ancien fideicommis en donnant ce qu'il pouuoit auoir de libres 5 ^^^ defcen- 
dans ne feroient tenus de fubftitution qu'entant qu'ils voudroient conferuer ces biens 
prétendus libres 5 & iufques à concurrence d*iceux* 

Cette propofition eft fondée en droift précis & formel ; car on tient pour maxime On ptepent 
conftante 5 non feulement dans les Parlcmens où il fait loy > mais encore dans tous les^A^ plnt 
autres oùil n'cft reccu que pour raifon , que non , wplus qms paujl ûncr^n qmm fmttt ^^^^^^^' 
honoYâîus^ le texte de cette do<5lrine eft aux Inftituts de Jingulu rébus pcr Mcicùmmtjfum "" 
rdtciis. %• potcji^ en ces termes: hoc jolum objcruandun^ efl ne pli$j (jui/quam r^getur alicui 
reftituere ^uam tp/e ex Tejlamente ceperit^ nam qmd amplius eft intitiliter relinquttur^. 

En la loy i.ff. ad s, C^Trebellunum ptr fideicômmi^tim rogàri quis non petefl vialiquem 
hdredcwfaaai ^ vtrum videriptr hôc rcgâjjt hxrediiutem Jîêéim ei rejiitmt ^ id cjl quicqmdex 
h.treditâte fita eff canpquHtus, 

En cette autre loy fiUnsfamilids , §• vt quis h£redemyér §. fequenti^ de kg, r. tou- 
chant vn Teftament par lequel vn Teftateur ordonne à fon héritier inftitué ^ de rendre 
à vn tiers la quatriefme partie des biens 5 non de luy Teftateur > mais dudit héritier : Le 
lurifconfulte décide que le fidcicommis ne peut valoir que iufquesà concurrence de 
l'hérédité du Teftateur : En voicy les termes ; ^id ergo fi h^respo/t mottem /uam ro- 
gatHs fmnt hxrciitatts JUx farttm quart am rcfiituere ^ verms ejje exifiimo qmd dt ScduoU 
nùtât & Tâpirms frmtô fcnbit va [ère fidetcommtffum > atqtie fi de hdreditate fud refUtuendé 
rogatus efiet é* eâtenus refiituenda efi quatenus hxreditas Tefiatoru patitur ftcundum vul^ 
garem firmam iuris. 

La raifon de cette îuftice eft euidente : car nous ne fommes maiftres du bien de 
ceuxquenousfaifons nos héritiers 3 pour en difpofer qu entant que nous leur donnons 
dequoy les indcmnifcr de l'aliénation que nous en faifons : Que s'il veut abandonner 
cç que nous luy donnons pour conferuer le fien , cela dépend de fa volonté. Mais 
quandilveutretenirrvn jc'cftàdire le bien du Teftateur, il ne feroit pas iufte qu'il 
demcuraft chargé fur fon bien propre plus auant que la concurrence de ce qui luy a 
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eftc laifle \ leTcftaceur n eftant le maiftrc qu'entant & iufquesautant que fon bien-fait 
fubfifte. 
Ohteftion. L'on a voulu neantmoins donner atteinte à cette dodrine par lobiedion d Vn texte 
dedroiâ, /. 70. §. // cmtum. de Ug. 2, C'c^ le Confcil du Marquis de Varambonqui 
Va rapporté 3 où le lurifconfultepoferefpccedvn Légataire d Vnefommc de deniers 
chargédedelaifl'ervnefîennemaironà vn tiers, ce Légataire prétendant n'eftrc tenu 
^ludelaifTementdelamairon, que iufqucs à concurrence du legs, & décide qu il ncft 
pas receuable en cette prétention > mais qu*il eft tenu Itgato acceptQ de delaifler la mai,- 
fon 3 quoy que de plus grand prix que le legs. 

Le Bartholeoppofant cette Loy à celles qui viennent deftre cottées^rcfoult qu'il n'y 
a point de contradidion ; mais que les cas iont differensj que la première difpofition 
, qui cftablic la concurrence a lieu m vnuuYjalihus ^ &celle-cyquirexclud m ^arttcuU- 
n , vbi pemnta pu dom& , cum Jh fropne em^no & vendit to mur Tejtatonm , & Ugatanum, 
n>nde , dit-il % legatarms accipienda lega$um vtdttur tantumdem djiimajjc rem Juam , nec ^ 
teft tgnormttAm ftetendere i Auflien lamefme loy §. cum quidam y le mefmelurifcon- 
fulte pofererpeced vnfrereinftitucheritier par moitié auec le fils du Teflateur, & 
chargé de faire ce fils fon héritier par efgalles portions auec {e:% enfans propres^Sc refouc 
que cette portion ne peut excéder la concurrence de la valeur de Tinftitution a il y a infi- 
nis textes dans le droid pour la mefmedecifion comme es \ox^ ctuitatibus %.fin. L nm 
amplius §. i. de kg. i. L FamphiUo §*fn, de leg.s. Le Dodeur Benedidli tn caf. Renu^ 
ttus.Ferbô fi ab/ffue liberis 2. num. 60. a traitté fort au long cette matière, quoy quil 
foit inutile de Tappuyer d'authoritez, parce que Tvfage vniuerfel eft conforme à la 
dotftrine. 
Appl(catm\ Oa' ponr réduire ce raifonnement par vne application défia affez manifefte au fait 
dont il s agit 5 Ton ne peut pas dire que Madame la Ducheffc de Vantadourvueillefc 
conferuer les prétendus biens libres de luft IL (s'il en auoit aucuns) & ne pas rendre 
le fidcicommis appofé en (on Teftament 5 parcequ'elle fouftient qu'il n'y auoit plus de 
fidcicomniis de luft IL en la perfonne du dernier mort , & qu'il eftoit finy par finition 
de degré; mais quand ilfepourroitiugerquece fideicommis feroit encore fubfiftanc 
( ce qui foit dit par manière de fubordination ) Ladite Dame déclare qu'elle ne veut 
point des biens qui luy feront iuftificz auoir appartenu librement audit luft IL & qu el- 
le les abandonne à ceux que ce fideicommis regarde & qui les prétendent y & en ce caî 
il feroit contre tout droid qu ils euflfent encore les biens qui n ont point appartenu 
à leur Teftatcur> & dont ex cenfeps , il n'a peu difpofer comme appartenans à fon 
héritier 5 finonentant qu'il luy a laifle tous ks biens, comme ne pouuant pas l'vn 
fans l'autre : Or fi l'effefl de cette inftitution demeure aneanry par labandonnc- 
ment de tous les biens qniluypouuoient appartenir, ireftconftant que la charge de 
fideicommis, qui n'en feroit qu'vne dépendance, nauroit plus d'adion ny de fon- 
dement. 
... . Cette refolution eft afliftéed vne circonftance particulière^ dont la Cour ne mcf- 
Jé^accepr/ p^ifera pas l'obferuation , fçauoir que luft Louys L duchef duquel luft Henry fon fils 
/^ y^rr^//îof^ donateur du dernier mort, que Madame de Vantadourrcpref ente*, n'a acccptéla fuc- 
de luft IL ceflionTeftamentairedeluftlLfonperequcfous bénéfice d'inuentaire, & auec cette 
qne par he- loy exprcfle que ce feroit fans confulion des autres droids qui luy pouuoient apparte- 
fjeficed'în' j^ jj. ^^ ycrtu des difpofitions de fes pred ccefleurs , ce qui fert d e refponfe fuffifante à ce 
Hsntaire, qui a encore efté allégué de l'exécution de ce Teftament de luft IL 
Teflam-fît ^^ s'enfuit donc que le Teftament de luftl L eft vne pièce tres-inu tile pour le regard 
de lu^ IL defdits biens anciens, parce quiln'en a peu difpofer ne les pofledant pas librement, 
inmiU. ou s'il en auoit peu difpofer , que cette difpofition demeureroit anéantie par finition 
de degré , ou feparation defdits biens d'auec les biens libres , aufqucls ladite Dame ne 
pretendroit & ne demanderoit rien i mais confent en ce cas fubordinement qu'ils 
foicntadiugezouaufieurde Varambon ou tel autre qui aura droi<5l de les prétendre 
en vertu de fon Teftament. 

Il eft donc vray que fi les anciens fideicommis auant lacqucs IL font iugcz infinis & 
perpétuels, ils feroient tombez librement à luft IIL & luft Louys L fon frère, tous 
deux ne faifant quVn degré en Languedoc, où les fubftitutions fe comptent par gé- 
nérations , & tous deux s eftaqs trouucz viuans lors de l'Ordonnance de Mou- 
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tins 5 laquelle en termes exprès a referue le droid des perfonnes viiiantcs. 

Il y pourrojc peut-eftreauuir conceftaûonfurce poinîlde fçauoir, fi rOrdonnancc Si COrdon* 
deMoulinsafait mourir les anciens fideicommis en la feule perfonnede luft IIL oufi name de 
cllcaauiriconfcruèledroiétdeluftLoaysLfon frère 3 par rindiuiduitc d vn mcfmc ^oulms é 
degré qui ne le (cpare point; mais parce que cette queftion ne regarderoit que le fcu[f^'[fi^^^^^^^ 
Marquis de Sain(a Geran, dont la mcreeltoit fille de lufl: IIL & qu'il y a eu tranfa«5lion ^J^*^^^^^^^^ 
entre elle &Iuft Louys I. /on oncle , par laquelle elle & fa fœur luy ont quitté tous enhifiilL 
leurs droiéts; l on ne iuge pas neceflaire de s'cftcndre beaucoup fur cette difficulté ^ oh en lufi: 
dont Ion peut dire que d'ailleurs le raifonnementfcroit curieux & fingulier, & la de- LoHjsl,foi$ 
cifion indubitable pour luft Louys L fi laffaire fefuft terminée autrement que par^^^''^* 
tranfadion : car 1 Ordonnance de Moulins a bien entendu borner les degrez infinis des 
fubftirLuions au degré courant ; mais non pas couper ce degré par la moitié , pour faire 
perdre à vne perfonne viuante le droiét qui luy eftoit acquis , puis que le frère aifné n a-^ 
uoic point d*cnfans > ^ qu au contraire elle a expreffement referué* 

La ligne du fang & de la famille eft compofce de plufieurs degrez > & cts degrez fui- 
uantladodrinedcs lunTconfultes font proprement des générations 5 tellement que 
les enfans d Vn mefme père > en quelque nombre qulls foient ^ ne peuuent iamais for* 
merquVndegréen cette ligne 3 puisque venanstous d Vn mefme principe de produ^ 
dion 3 ils ne fçauroient faire quVne génération ; c'eft ce qui a fait dire à Monficur Cu jas 
Confult. 15* ytnter filios & fiius non Junt jAurcs gradus fid funt conftftmitqut (^mne s in Deux frère i 
njm , Les deux frères ne faifoicnt donc qu Vne mefme perfonne en ce qui regarde le mshquv- 
dcgréjfuiuantlVfage dans lequel le Parlement de Thouloufes'efttoufioursmaintenui «^ mefme 
conformément au droiftefcrit déclaré par Arreft prononcé en robbes rouges par Mon*^^^^*^^^^^^^ 
fieurlePrefidentdclaTerraffclei^. Avril 1604. depuis confirmé en i52p, parvn ar- ^ ^^^^- * 
feftéexprés3 en délibérant fur l'enregiftrement derart. 124. des Ordonnances de Pa- 
ris 3 portant que les degrez de fubftitutions fcroient comptez par teftes : Surquoy cet-» 
te Cour ordonna que fous le bon plaifir du Roy 3 IVfage contraire receu audit Parle- 
ment fuiuant ledroiftefcrit 3 feroit gardé nonobftànt cet article ; tellement que fi va 
différend decettc qualité auoitefté porté au Parlement de Thouloufcj qui naturelle- 
ment en eftoit le luge 3 il ne faut point douter que iamais il nauroit iugé cette fubfti- 
tution terminée en vn demy degré , comme il eftoit d ailleurs tres-fauorablc de le con- 
feruer en la perfonne dVnfrcre qui s'cfttrouué en eftat lors de l'Ordonnance de rece- 
uoir vn fideicommis qui le regardoit auec affez d'infaillibilité , fon aifné n'ayant point 
de maftes & n ayant vefcu que deux ans après. 

OrcedroiddcIuftLouysLparlepaffagede ce fideicommis en fa perfonne 3 eft de 
fort importante confideration 3 en ce qui regarde la prétention de le faire valoir par le 
Teftamcnt de luft I L parce que fi ledit luft Louys L a cu droiifb à ce fideicommis an- 
cien 3 mefme après rOrdonnance3 Ion ne peut pas dire que les biens y contenus fuffent 
les biens de luft IIL héritier inftitué , puis qu'il ne les auoit iamais pbifedez librement, 
& qu après fli mort ils font paflez à vn autre , non point en qualité d'héritier 3 puis que 
ledit luft IIL a laifie des filles i mais en qualité de fubftitué par lefdits anciens fidei- 
commis. 

Les Marquis de Varambon & de CaderolTe abbatus par la refolution de cette que- 
ftionjfuccedele fieurMarquisde Sainft Geranduchef defa mère, à laquelle il pré- 
tend que tous ces biens anciens ont appartenu par la mort de fon père luft IIL ab inte- 
ftat : C'eftle fuiet dVnenouuelle Sedion. 

qVE LE MARQVIS DE SAINCT GERAN DV CHEF 
de fa merc ^ fille de luft IIL eft non rcceuable en (es lettres, 
& fans fondement en fa prétention* 






SECTION, 
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L vient d'eftremonftré que luft Louys premier après la mort de fon frère luft IIL Droit de 
r Ambafladcur > eftoit faifî de droid des biens ancierw de la maifon , foit par les plus /«/ Uhjs 




iS (^ le ficur de S. G cran efl non receuahlc en fes Lettres] 

/.contre le anciens Teftamens de fes anceftrcs 5 quand les fideicommisy appofez auroientcftéin-^^ 
fienrde s. finis^foit parleTeftament de îacqucs II. Si les fidcicommis precedens font demeu- 
Gcmn. rezcfteints par défaillance de condition, parce quaa premier cas le degré courant 
lors de rOrdonnance,s*cft continué en fa perfonnefuiuant l'vfage de Thouloufe, & 
la refcrue du droi6t de perfonnes viuances ^c cft à dire du degré courant concime il vient 
d eftre monftré i & au fécond cas parce que conftamment le Teftament dudit Jac- 
ques I L contient vn fideicommis réel & inlîny qui n'a rencontre fon quatriefme & der- 
nier degré qu en la perfonne du dernier mort, tellement que de quelques tiltres que 
ks filles de luftlIL fefuifent voulu feruir, leur oncle auec iuftice les euft rétorquer 
contr'elles. 

Dans CCS confiderations la mef c dudit fieur de Saind Geran /majeure de vingt-cinq 

ans 5 bien inftruite de fes droifts par fon ayeul Ôc par fa mcre > qui auoient fait faire pour 

elle Imuentaire des biens> tiltres & cnfeignemcns de la maifon, pafla procurationà 

deux célèbres x^duocats du pais 5 les fleurs de Champfleu & du Buiffon pour fe tranf^ 

porterauChaftcaudeTournon,voir:& examiner de nouueaules tiltres & papicrsde 

îamaifon, traitter & compofer des droi(5ls qui luy pouuoient appartenir en la fuc- 

ccflion de fon perc 5 en ces termes qui marquent aiïcz qu'elle en connoiffoit toutes les 

~ f fources, fon qté'tU dépendent de contrats , Tejiamens , donations , droi^ts 4b imeflat ^ dr 

la procura- de jâut ce qui Ité^ fournit appartenir en tous les biens de U matfin de Tournon , ce font les 

tiôH pape propres termes. 

par les flics Suiuant ccttc procuration cts deux pcrfonnages font venus à Tournon 5 ont fucillet- 
de infi ni. xk y examiné , & difcuté tous les papiers qui font & ont toufiours cflé dans \t% Archiucs 
deccChafteau. 
Enfin le p. Juin i593« la tranfa£liona efté paATcCï non pas feulement par ces deux 
vite ^^^ Procureurs de ladite Dame de Saind Geran; car elle ncftoit pas feule héritière ^ mais 
Madame de ^"^orc le fieur de Maugiron y qui auoit efpoufé l'autre fille qui ne fe plaint point. 
^S". Geran cT Cette tranfadion fait mention comme les confeils des parties ont efté affcmblez à 
fafœHr.^ Tournon OU cftoienttous les papiers 5 & qu'elle a efté refoluë après auoir longuement 
conféré des differens Sccontrouerfesd entr'ellcsj cefontlcs termes. 

L'on voit encore par l'énoncé de cette pièce que quand on y parle des biens anciens 
dontils'agitj Tondit ^e ce font biens affectez, aux majles de la mai/on [de Tournon ^fui^ 
nant l' ancienne Coujiume é* Loy familière obferuée de tout temps en ladite maifon pourU con^ 
fruation du nom^ armes y dignitez^y & grandeur d'icelle> & plus auant où parlent lefdi- 
dites Dames 5 ^^e nonobfiant les fubjèitutions anciennes des ptcdecefjeurs Seigneurs de 
Tournon , appellans les majla , la légitime & droits de leur père ne pouuoient ejîre que tres^ 
grands. 

Ces termes propres ont efté obferucz pour réfuter peremptoirementj & à n*y plus 
reuenir 5 le prétexte d'ignorance des anciennes fubftitutionsdela maifon jfeul fonde- 
ment des lettres de refcifion que ledit fieur de S. Geran a obtenues. 

Ces Dames cèdent à leur oncle par ce contrad toutes fortes de droiils qu'elles pou- 
uoient auoir fur les biens de ladite maifon 5 tant (anciens rjue nouueaux y à quelque moyen 
O- caufe que ce foit , ce font les termes i mais elles ne font cette ceffîon ny pour néant ny 
pour peu de chofe> car c'eft moyennant quarante mil cfcus d'argent, & la terre de la* 
ligny de fix mil liures de rentes» 

La Dame de Saind Geran a ratifié ce contra(5l auant fon mariage : car elle n'eftoît cn^ 
core que fille lors qu'elle le pafla y mais majeure & jouy ffante de {<::% droids. 

Elle mcfme la confirmé par vne féconde tranfa<^ion du 4. luillet 1JP7. lors de la- 
quelle elle eftoit mariée. 

Le premier Février 1 5oi. elle & fon mary conioindement ont encore fait vn nouuci 
a(5tc confirmatif 3 par lequel ils ont accepté des tranfports en payement. 

Les 21. &22.Nouembre x6o5. ils ont encore confirmé les adles precedens par des 
comptes qu'ils ont faits fur des payemens du prix de cette cefïîon. 

De cette teneur véritable de fait y naiflent les fins de non receuoir indubitables qu'il 
n'cft pas befoin d'expliquer , il fuffit de dire que c'eft vne aiSlion de pétition d'hereditc, 
intentée après yj.ansduiourdel'ouuertured'vnefuccellîon, & après vne tranfa(5lioti 
confirmée par plufieurs aftes, fur lefquclsila couru iufquesà 41. an de temps vtilc 
pour prcfcrirc depuis la majorité de la part dudit fieur deS. Geran. 

Au 



Qu^ les Jîeurs de Polignac nont rien en UjkcceJJton de lujl Louys L z^ 
Au fonds leldues Dames ont eu grand intcreft de Te contenter comme elles ont fait 
de ce qui leur a eftè donné : car cela valoit mieux incomparablement que toutes les 
prétentions qu'elles pouuoicnt auoir fur àcs biens affedez à leur oncle par leur pro- 
pre reconnoiltanccjloic par les fïdeicommis anciens, foit par celuy delacques II. & 
dans Icfquels ilnefe trouuoic point depuis quatre fiecles que les filles euffent iamais 
partagé. 
C'eit donc encore vn ennemy abbatu . 

Il en fuccede deux autres 3 qui font les Seigneurs de Polignac , Icfquels demeurent 
bien d accord que luft Louys premier a efté propriétaire & maiftrc abfolu de tous les 
biens i mais ils prétendent qu'encore quil ait laifle vn fils luft Henry de Tournon, 
ncantmoins il n'a point eu d autre héritière que Claude Françoifc de Tournon leur me* 
requ'ilsrcprefcntent, parce qu'ils prétendent que leur oncle luft Henry de Tournon 
pcre du dernier mort a renoncé. 

£JVE LES SIEFRS DE POLIGNJC NE PEVVENT 

ncn ^retendre aux biens de lufl Louys premier leur ayeul^ ^ me 
Jufl Henry jon fils a ejtéfon jeul héritier. 

IL cft vray que Claude Françoife de Tournon eftoit la fille aifnée de ce Seigneur luft 
Louys premier 5 ScdcDameMagdelainedelaRochcfoucaultj maiscommeila eu 
pour but îuiuantlatraditiuedefamaifonsdelaiifertousfes biens à fpnfilsen mariant 
conucnablcment fcs filles 5 fe voyant pcre de cinq enfans, vn fils luft Henry, & qua- 
tre filles , Claude Françoife > Ifabeau , Françoife & Magdelaine , il a pourueu trois de 
fesfillesfuiuantleur condition 3 adonné laifnée au Vicomte de Polignac, celle dV 
près Ifabeau au Marquisde Sainét Chamont , Françoife au Marquis de la Baume , & eft 
mort auant le mariage de Magdelaine: Ec par leurs contrats de mariage moyennant 
les fommcs confiderables qull leur a conftituées en dot de Tauthorité defdits Sei- 
gneurs leurs marys, elles ont renonce à toutes fucceffions, tant de celle de ladite Da- 
me Magdelaine de la Rochcfoucault leur mère qui eftoit efcheuë, qu*à la fuccclfion pa- 
ternelle à efchoir : Defunde Dame Claude Françoife de Tournon , mère defdits fleurs 
de Polignac 3 a commencé la première comme laifnée, & les deux autres ont conti- 
nué; Coquifait voiràlaCour que ce n'cft pas elle feule qui a renoncé, &quelamef- 
nie renonciation a palTc dans les contra<5ls de mariage de deux autres filles, mais les 
termes de la claufeluy apprendront de plus que ce ncft pas vue fimplc renonciation, 
mais vnquittement,vndclailïement,&vntranfport quelles fontà leur père de tous 
lefditsdroids 5 tant cfchcus qu'à efchoir ,& encore dauantagc que cette claufe de re-^ 
nonciation a cftéiugée tellement eftentielle au contrat ,qu il porte en termes exprès; 
J^t frns cetH ijait tance tl ncfé/I- cjU conjenty par ledit Set^nei^r de Toutnen ^ cjin p* eu (i fait 
Ji grandi' o nmj>k conflitution i ladite Damoifclle fa fille. Et enfin toute l'hiftoiredela fa- 
mille cfcritc dans lcsTcftamens& contrads de mariages qui font pardeuers la Cour, 
pendant le cours de prés de cinq fiecles , luy garantira cette vérité , que iamais les filles 
de la maifon de Tournon nont partagé aucc les malles, Scont toufiours efté exclufes 
des iuccciTions moyennant leurs conftitutions dotales. 

Depuis en 1599. que ce mariage a efté contrafté , iufques en 1 5i 7. que ledit Seigneur 
de Tournon luft Louys premier cft decedé, ce font dix- huit ans, le Vicomte de Poli- 
gnac n a point reclamé contre cette renonciation , a touché la dot de fa femme de 
temps en temps aux termes qu'elle eftoit payable en exécution de fon contrat , a parlé 
aux contrats de mariage des autres filles qui ont fait les mcfmcs renonciations , & tant 
5>n faut qu'il ait rien demandé à fon beau-pere de fon viuant, qu au contraire fon beau-* 
pcreauoitcftéobligéd auoir procès contreluy pour de largcnt qu'il luy auoit preftc 
outre fa dot , lequel procès auroit efté repris par luft Henry fon fils après fa mort , & cft 
encore pendant & indécis en cette Cour. 

Le pcre mort ab inteftat le y. Septembre 1 61 7. luft Henry fon fils fcul habile à fe por^ 
ter héritier par les renonciations de fes fœurs , fe prcfcnta deuant le Scnefchal de Beau- 
cairc à Nifmes , & déclara qu'il acceptoit la fuccefïîon de fon pcre par bénéfice d'inuen 
taire 3 & fans confufion des droidts qui luy pouuoicnt appartenir d'ailleurs, & en con- 
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go Que les ficun de Polignac ri ont rien en Ufuccejjion de Jujl Louys L 

feqacncedcl^Ordonnanccdumcrmelugc^fittranfportervndesConfeillcrsda Siège 
dans le Chafttau de Tournon qui fie rinuentaire des biens 5 tiltres , & enfcignemens de 
îafucceflîon, les filles appelleesSc comparantes par Procureur 5 mefmes Icfdits Sieur 
ôcDamedePolignaC) afin qu ils viflcnt par la communication defdits papiers ^ s'il y 
auoic quelques droiâ;s qui d'ailleurs leur peuflent appartenir 3 y ayant cftc referuez par 
leur contrad: de mariage > en cas qu'il y en euft aucuns» 

Orc'eftoitaumoinsence rencontre que les Sieur & Dame de PoUgnac pouuoienc 
tcfmoigners ilsauoientquclquechofeà dire contre leur renonciation, a quoy neanc- 
moins ils n eulTcnt pas efté rcceuables 5 & à otiyr , parce que les dix années de majorité 
eftoient défia efcoulces, & par confequent prcfcription par l'Ordonnance de Louys 
XII. neantmoins la Cour verra par le procès verbal de cette inucntaire, qui fut para- 
cheué au mois d'OiSobrei 617. enfuiuamjqu'ils retiennent aux termes de laditcrcnon- 
ciation , fans rien alléguer ny feulement protcfter d allegu er au contraire. 

Ileftarriuéque les créanciers de la fucceflion ont mis tous les biens en difcufïîoa 
pour le payement des debtes 3 & ont traduit ledit luft Henry de Tournon en diuerfes 
jurifdiâ:ions>mefmeauConfeil PriueduRoyjOr lefdîts Sieur & Dame de Polignac 
ne fe font point prcfcntez pendant cette perfecution , pour dire qulls euffent cette 
prétention de fe faire releuer de leur renonciation y & fe porter héritiers. 

L'on prétend qu au mois de lanuicr 162 1 . près de quatre ans depuis le dcceds > ladite 
Dame de Polignac a pris des lettres pour eftrc reftituée contre cette renonciation > 8c 
auoir vn cinquiefme en la fuccelïîon paternelle > & que ces lettres ont cftc fignifiées au- 
dit Sieur deTournonlcaa, Avril enluiuantjmaisfi cette fignification cftoit véritable 
comme elleeft efcritejlcsimpetransauroientfait pourfuitepour fcnterinemcnt def* 
diteslettrcs, mais la Cour obferuera que hors cette fignification > qui ne fubfifte que 
dans la foyd'vnfergent, on ne rapporte ny procédure ny adc quelconque qui ait cftc 
fait enfuittedcce. 
Lettres de. ^^ ^^^ lettres véritables ou fauffcs eftoient manifeftemcnt non receuablcs par la feule 
la Dame de confideiation du temps; car la Dame de Polignac eftoit laifuée delà maifon, née au 
Fôlignae no mois de Décembre 1 jSj. fespere & pcrc ayant efté mariez le 4. Février précèdent, 
cifiderabUs, tellement qucle 19 Scptembrei 599 qu'elle fut mariée auec ledit fieurde Polignaç> 
elle auoit quinze ans &demy ou enuiron, elle eftoit donc majeure de vingt-cinq ans 
en 1 509. Or elle ne s'eft pourucuë par lettres (fi cette fignification eft véritable ) qu en 
i6%u & par confequent plus dedouze ans depuis fa maiorité^ & quatre ans après la 
mort defonperej partant il y auoit fin de non receuoir fondée en rOrdonnancc de 
Louys XII. quia cftcndu par tout fa prcfcription en {es termes, Se pn/crtront tan tem 
nos PYôutnces cotéflum'uns , cfue de drôicl cfcnt par le laps de dtx ans continuels , à compte f 
autour que lefdîts a^ies amont eflé faits : Et les Arrcfts ont iugc que cette prcfcription cou- 
roit de momento ad momentîim ^ iufqueslà qu vn demandeur en lettres fut iugé non re- 
ccuablepar Arreft de ce Parlement, rapporté par Monficur Loiiet 1. D. n. a 5. quoy 
qu'il les euft obtenues trois ioursauant les dix ans, parce qu'il ne les auoit fait fignifier 
que le lendemain des dix ans. 

L on a voulu dire que la Damede Polignac auoit efté retenue de fe pouruoir contre 
ccttcrenonciâtionparlacrainte paternelle 5 Mais outre que la Cour fçait trop mieux» 
puis qu'elle laainfi iugé par tant d'Arrefts 5 que ce prétexte ne peut feruirà la reftitu- 
tion, d'autant que comme il eft gênerai à tous les cnfans , il n'y en auroit point qui peuf- 
fent valablement renoncerau profit de leur père, & neantmoins telles renonciations 
font très- valables par le droid commun, & encore plus fpecialement par noftrelurif- 
prudcnceFrançoifeîC'cftquefice fentiment auoit retenu d'agir lefditsSieur&Damc 
de Polignac 5 ils nauroient pas manqué voyant courir contre eux les années fatales de 
laprefcription,dc faireaumoinsleur déclaration par vne protcftationqui les peuft en 
quelque façon conferuer. Mais comment auroient-ils appréhendé de choquer ledit 
Sieur de Tournon leur père fur ce poinft fi important 5 qu'ils ont eu procès contre luy 
toute fa vie fur àzs interefts beaucoup moindres : Ce qui eft fi vray que ce procès repris 
par le fils eft encore pendant & indécis en la Cour. 

Que fi lefdits Sieur & Dame de Polignac enfilent prétendu faire quelque chofe de 
ces lettres , & fe porter héritiers , ils feroicnt venus deffendre les droiÀs de la fuccefïîon 
contre les créanciers d 'icelle > & auroicnt donné fuict à leur beau-frere de les faire de- 



Qhc les fîcurs de Polignac nont rien en lafuccejjton de lufi Lohjs /. ^ï 
darcr non reccuables 5 mais ils luy en ont laiffé demefler toutes les affaires fans s'y cftrc 
aucunement inccrefl'ez 3 tellement que ces prétendues lettres ^fi elles font véritables, 
font vncfubftance (ans accidensôc fans aucune desfuittes qu vnechofe véritable de* 
uoitauoir. 

Or luft Henry ayant pris le bénéfice d*inuentaire pourfe conferuer d autres droits 
importans , tant de fidcicommis que de donations & hypothèques , qull auoit fur les 
biens delà niaifonenlamefmeannéeiéai. que Ton prétend que ces lettres ont efté 
prifes 5 & fîx mois après lit créer vn curateur la perfonne de Mathurin Indi ^ contre le* 
quel il pcult diriger fes adions. 

Que lî lefdits Sieur & Dame de Polignac euflent prétendu eftre héritiers , ils n tuf* 
fent pas fouffert cette création de curateur 5 & li ledit Sieur de Tournon les cuft recon- 
nu tels > il auroit fait liquider fes droidsauec eux, mais les pourluites ont eflé faites 
deuanclelugede Nifmestantauec le curateur ^ que quelques créanciers de la fuccef- 
iîon> où par Sentence du 5. Noucmbre 1621. fes droits furent liquidez^ôc les biens de 
lamaifonàluy adjugez en vertu du Teftament de Guillaume V. quoy qu'ils le deuf- 
lent eftre en vertu du Teftament de lacques IL fon fils, auquel ledit Guillaume V* 
auoit depuis ce Teftament foit donation entre-vifs de tous & chacuns fes biens prefens 
& à venir , par contrat & en faucur de mariage. 

Cependant plufieurs autres créanciers de cette fuccefïîon j preffans extraordinaire* 
ment ledit Seigneur de Tournon au Conleil Priué du Roy , où les inftances eftoient 
pendantes > il fut contraint pourfe donner plus de hberté, denuoyer fa procurations 
fon Aduocat du Confeil 5 pour déclarer qu'il renonçoit à la fucceffion de Ion père > cet 
aâe eft du 3 4. Odobre 1623. en confequence duquel il alla faire la mefmc déclaration 
deuant le luge de Nifmesjoùladifcutiondes biens eftoitpendante^lc j. Nouembre 
cnfuiuant* 

Lbna voulu prendre advantage de ces aftes de la part defdits fieurs de Polignac, 
pour dire que cette renonciation auoit efté Icffed & la fuitte des lettres de refcifion 
obtenues par leur mère > mais cela eft tellement contraire à la vérité 3 qu'ils ne fçau- 
roientmonftrerqueiamais ledit aâe luy ait efté fignifié: Car il eft de certitude défait 
que comme cette renonciation ncftoit quVne machine oppofée aux créanciers delà 
fucceffion 5 aulfvn attelle eftciîgnifiée qu'à eux feuls; que li ladite Dame de Polignac 
en euft prétendu tirer aduantage , elle euft pourfuiuy lentherinement de Ces lettres, 
foit aucc le curateur, foit auec les créanciers, dont ledit Seigneur de Tournon fon frère 
cftoit le principal,mai5 il ne fe trouue point qu elle ait fait vne feule démarche pour ce- 
la? tellement que cette renonciation ne luy peut auoir acquis de droift , puis qu elle l'a- 
uoit quittéparfon contrat de mariage audit defonét fîeur de Tournon fon perc, & 
qu'elle aiioit laiflé prefcrire toute adionde reftitution. 

Orc'eftvnemaximedudroidefcritj&qui s'obferue mefme dans les pays couftu- 
miers& partout le Royaume ) quvn enfant foit du premier ou fécond degré , qui re- 
nonce à la fuccefïîon de fon père ou ayeul , a trois ans pour reuoquer fa renonciation , le 
tcxtey eft précis en la loy dernière c\ de npudtanda njil amii. bxrcdttnte y &laqueftion 
s'eftant prefcntéc à laudicnçe de ce Parlement, pour fçauoir fi cette règle fcroit obfer- 
néeenpayscouftumier )par Arreftdonné entre la Damoifelle de Vieux-Maifons, & 
Salomonde Vicux-Maifons fon frerc, plaidans Maiftres Mauguyn & Girard du 11. 
Décembre itf 12. iugéque lefrere qui auoit renoncé & fe trouuoit dans les trois ans, 
cftoit receuable à fe porter héritier* 

Suiuant cette faculté , & durant le cours du procez pendant au Parlement de Thou- 
loufe, fur rappel interictté par le curateur & les créanciers, delà Sentence de Nifmes 
du 5 Nouembre 162t. ledit defunâ: luft Henry de Tournon fe prefenta deuant le Bail- 
îydeViuaretslc 5. Février 1^26. par confequent dans les trois ans ( car la renonciation 
eft de Nouembre 1623. ) & déclara qu'il reuoquoit fa renonciation, & entendoit fe 
porter pour héritier de fon pcre par bénéfice d'inuentaire, comme il auoit déclaré à 
Tinftant du dcceds ; au moyen dequoy il a continué de plaider au Parlement de Thou* 
loufe en cette qualité d'héritier bénéficiaire. 

Il eft vray que le deceds de ladite Damé de Polignac eftant arriuéenuiron ce temps, 
le fieur de Polignac fon mary, Tuteur de fes enfans , a pris part à ce procez3& s'eft porté 
pour appcllant de la mefme Sentence du j. Nouembre i6%i. 
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^z Que les fcHTs de Polignac n'ont rien en lafuccejftôn de lufi Louys L 

Mais la Cour obferueradcuxchofes^^quela lefture de cet Aii'cft du Parlement de 
Thouloufedeidiy.luyferavoireftrevciicables. La premières Qu'il na parléne peu 
îie point de CCS prétendues lettres de refciiionj ny qu'il y euft inltancc pour railonde 
ce. La féconde. Que fans prendre aduantagcde la renonciation reuoquèe dudic Sei- 
gneur de Tournons au moyen de laquelle les enfansfouftiennent à prefcntque toute 
la fucceflfîonde luft Louys premier leur appartient , il a finiplement demande- par fcs 
conclufions énoncées dans cet Arrcft 3 le partage auec ledit Seigneur fon beau-frere> 
le reconnoiffant héritier nonobftant cette prétendue renonciation a & la cinquiefme 
partie des biens d'icelle, parce que le defunétauoit laiffécinq enfans, au moyen de- 
c[uoy il demeure d'accord que les portions de trois filles appartcnoient audit Seigneur 
de Tournon > mais auparauant que venir à partage ^ il falloit qu'il fift cnt heriner les pré- 
tendues lettres. 

Cette interuentioa du fieur de Polignac alloic à reculer de beaucoup le iugemcnt 
du procez au Parlement deXhouloule 3 le Seigneur de Tournon auoit befoin d Vn til- 
tre pour mettre les biens de la maifon à couuert de ladifculîîondes créanciers qui les 
vouloient faire vendre) en leur monftrant qu'ils luy appartcnoient par les anciens fidei- 
comis de fes anceftres i c cftoit le coup d'eitat de fcs affaires qu e d'empefcher cette dif- 
fîpation îc'eftpourquoy deux mois auparauant qu'il y euft Arreft, il efcriuit vne let- 
tre audit fieur de Polignacdefrereàfierc par laquelle il le prie de lailTer aller Taffaire 
foncoursdansrimportancedontilluy cftoit d'en auoir Texpeditionj fauf par apresà 
voir enfemble quels pouuoient eftre leurs droids. 

Au mois de Septembre 162 j. enfuiuant> eft interuenu TArreft du Parlement de 
Thouloufe 5 portant confirmation de la Sentence du luge de Nifmes. 
Depuis ce temps quatre années de filencefe font palfces, mais l'on prétend que le 

I 24. May 1 63 1. le fils aifné dudit fieur de Polignac lors émancipe , a prefenté fa requefte 

au Parlement de Thouloufe y fur laquelle il a fait afligner ledit fieur de Tournon > pout 
procéder à rentherinementdcfdites prétendues lettres de i6zi. & afin de maintenue 
en la poiïefïîon de tous les biens auec reftitution de fruits. 

Sicetteaflîgnationeft véritable 3 elle eft de mefme qualité que celle de 1621. ceft à 
dire qu'il en faut croire vn Sergent, mais elle n'aeftéfuiuie non plus que l'autre d'au- 
cune procédure qui puiffe faire penfer qu'elle ait efté véritable, tellement que depuis 
ce temps 1 4. May 1 65 1. iufques au deceds dudit Seigneur luft Henry de Tournon , ar- 
riué feulement douic ans après en Tan 1 54^. Ton ne voit rien de la part defdits fieurs de 
Polignac. 

Il ne fe voit point encore qu*ils ayent paru âpres le deceds dudit Seigneur luft Hen* 
ty de Tournon 3 nyqu ils ay cnt rien demandé à fon fils^ & s'il cftoit viuanc ils ne luy 
demanderoient encore rien > mais comme après fa mort tous ceux de la famille fe font 
intercirezàpretcndrefafuccefïîonîlcfditslicurs de Polignac font venus à la foule & 
parmy les autres 5 pour demander les biens delà fucceiïîon dudit luft Louys premierj 
qui eft ce dont à prcfent il s'agit 3 c'eft la teneur du fait comme elle refultc des pièces. 

Fins de mn Dans Icdroift 5 la Courvoit que cctte prétention du tout infouftcnable eft repoulTéc 

Yeceuoircon- par tant de fins de non reccuoir , qu'elle n*eft pas rculcmcnt à ouyr. 

tre iefienr Premièrement 3 fi l'on pcut croircquc ccttc prctcnduë inftance de lettres de ï5ai. 

dePôUgmc* Çq\^ véritable , la péremption qui eft vne decifion de l'Ordonnance l'a abfolumenc 
eftcinte , car Ton voit que depuis 1 62 1. iufques en 1 65 1, il n'a point cfté parlé de cts let- 
nmo^ ^" très 3 & quand il faudroit prendre le dernier ade de 162 1. pour le dernier errementjil 
y a eu quinze années de hlcnce & dilcontinuation lulquesau lour de 1 interuention 
defdits fieurs de Polignac ; que fi cela a lieu par l'Ordonnance en toutes fortes d'inftan- 
ccsjquoy quecontcftées3à plus forte raifon au fait dont il s'agit 3 où lefdits fieurs ne 
fçauroient fiire voir autre chofe que deux exploits d aflignation 3 auquel cas par le 
droid Ciuil il ne faut qu'vn an pour la péremption. 

.secundo. Secondement la péremption fuppofce bien &deuëment acquife, tout le temps qui 

Prefcnptio, s'cftpaffé depuis la renonciation du 19. Septembre 1599. iufqucsàprefent>cefont 53. 

ans de temps vtil pour laprefcription ; car encore à prcfent la Cour obferuera que l'on 

n'a point obtenu de nouucUes lettres , & neantmoins elles feroient abfolument necef- 

faires3lcs premières eftansaneanties parla péremption. 

Mais quand mefme on ne fe feruiroit pas de ce moyen de peremption^la prefcription 

eftoit 



Q^^ lis JîeHTS de Polignac fi ont rien en UfticceJJton de lufl Louys l. jj 
cftoit acquifc par le laps de dix ans auparauant les lettres de 1 52 1. ( ainfi qull a efté ob- 
lerué cy-dciïus) & ce temps loint auec les quinze années qui fe font paflees depuis 
idju.qucronpreccndauoirreauuucUéiulqucsa lintcruention la prcicriptioa fcroic 
prefquc triplée. 

Et nepcut feruir d alléguer en ce rencontre la miflîue dudit luft Henry pour deux Lettre mïf- 
raifons: La première, ^ue par icelle il laiffe les intercfts& prétentions refpeâiues des/«^^^ /# 
parties en leur entier 3 fans le rien oftcr de Tes légitimes defenfes: La féconde. Que ^^^^]- 
cette miffiuen*eftoit que pour laifl'er iuger le procez, après lequel les Sieur & Dame 
de Polignac eftoicnt dans la liberté d'agir s'ils au oient eu quelque prétention fouftena- 
ble 5 & ne l'ayant pas fait» cette pièce ne peut cmpefcherla conionftion des deux 
temps pour opérer vneplus que double prcfcription. 

En troifiefme lieu la Cour verra par la lecture de l'Arreft de Thouloufe de kJîj. que ^-^^^a ^^ 
ledit licur de Polignac ne demandoit pas comme font à prcfent fes enfans la totalité refideThon- 
dclafuccefTionde luft Louys premier, mais feulement partage du cinquiefme que loufe. 
Icurmereypouuoitauoir li elle n'euft point renoncé, tellement qu'ils ont reconnu 
leur frerc pour héritier nonobftant cette prétend ué renonciation qui n'auoit pas efté fai- 
te pour eux, & depuis reuoquéc,maisauparauant que venirà partage, il falloir faire 
caiîer leur renonciation , ce qu'ils n ont point fait & ne fçauroicnt faire. 

Au fonds l'on obiefte trois moyens. Le premier, Qu^eJa renonciation de la fïlleà la ohie^km 
fuccefïlonfuturedefonpcrceftinualidepar ledroidciuil. Lefecond, Qii'en tout c^s du fieur d^ 
cette renonciation eft ccnfée, faiteenfaueurdu mafle, & par confequcnt que leffed ^elignac. 
en a cefTé par fa répudiation. Le troifîcfmc , Qu'au preiudice du droiâ: acquis par cette 
répudiation , le mafle n*a pas eftéreceuable à reucnir à la fucccfïîon. 

Le premier moyen eft vn paradoxe comme nous viuons , il n'y a perfonnc fi peu ver- Refponfe i 
fée aux affaires , qui ne fçachc que IVfage de toute la France a abrogé la loy faéfum c. ^^ premterc 
de côlUtiotnhtts , qui reprouue les renonciations aux fuccellîons futures faites par con- ^^'^*^^* 
trad de mariage , & cmbraffé la difpofition canonique, caf, cfuAmuts de futis m 6. 
Qu'il y a plus de cent ansquelcDoâeur François Maiftre lean Imberta efcrit ( c'eft 
in Enchindio verbo flta mtnor ) que de fon temps, vne fille ayant prefenté des lettres 
au Sceau pour eftrereleuéed'vnefemblable renonciation, Meffîeurs lesMaiftres des 
RequeftcSj&Monfieur le Chancelier de Gaanicr qui cftoit lors, les refuferenc, quoi 
ajjcrercnt td ejjè apiàd fupremam Panfiorum curum pYOtrtîî$m axioma yfliam à patte vel inu'^ 
tre vet ab ^mtjue nftftm ebeatam fi dterius vel vtxmfqut hxreditati renunciet mn pùjje 
( fjfêamuis fit minor jj. anrsis aduerfhm eam renumiationtm reffitui ) Monfieur du Val 
Confciller enla Cour qui viuoit fous le règne du Roy Henry IILen fon Hure de rébus 
dfibijs y dcdié au Chancelier de Lhofpital, rapporte les Arreftsquiontiugc dans cette ^ 

maxime. 

Le Dofteur François Maiftre lean Papondu pays de Forefts régi par le droid efcrit 
cil il exerçoit Magiftrature, en fon Recueil d\4rrcfts liurei5. tit. 4. rapporte les an* 
cicns Arrefts donnez tant en cette Cour qu'en celle de Thouloufe & de Grenoble pour 
ia confirmation delà mefme règle. 

Monfieur Maynard Confeiller au Parlement de Thjouloufe en ^cs queftions de droiél 

Guy Pape Decifionnaire de la Prouince de Dauphinc en {es decifions 1 9 j. 5c 1 52 . 

Du Moulin en {çs ApoftilsauConfciliSo. deDecius&2 5>.d'Alexandrc, Benedidi 
Dodenrdu Parlement de Thouloufe m c^ptt. raymams verbô duds hâbens fiUas n. 2s t% 
& fuiuans. 

Maiftre Anne Robert en fon liure %. rertém mdiùatarum càn. 4. rapporte TArreft 
prononcé en robbes rouges par Monfieur le premier Prefidentde Thou ,1e 22* Décem- 
bre 1576. 

Mon fieur Boyer Prefident au Parlement de Bordeaux decifions i tf 2. & î o 4, 

Mafuer Oodeur François tit. des fuccefïîons & tit. de (oattate §. Itcet. 

Et enfin la Cour fçait que cette do<5irine de la validité des renonciations aux fuccef* 
fions à cfchoir , eft communément tenue en toutes les Prouinces du Royaume, les rai- 
fons en font vulgaires , il n'eft pas neceffaire d e s y arrefter. Rerponfe \ 

Qiiant au fécond moyen ,laCourfçait la différence qu'elle a faite parfcs Arrefts en- u féconde 
trelesïcnonciations couftumiercs& les conuentioncllcs. Il y a certaines Couftumes obteiliott. 

1 



34- Qj^ ^^^ f^^^^ ^^ Polignac n'ont rien en la Jkccejjtcn de lufl Louys L 
en France i où les filles mariées & dottces font exclu Tes écs fucceflîons paternelles & 
maternelles quand il y adesmafles^comnielesCoufturnesd^AuucrgnCj & Norman- 
die :, & quelques autres. Or il eft vray qu'en ces Couftumes auflî toft que les malles 
viennent à défaillir /^cmi/u majcuto cxunu ch]hs fatiuw Ycnéénciano auitxdujîo fa^afit^ 
les filles fucccdenc nonobftant leur exclufion , mais quand la renonciation ert faite paiî 
contraftsCiucceftleperequiraftipulé pourluy, ôcafon profit purement & fimple- 
mentj fans qully foit parlé de malles comme en cette hypothele particulière , lafillc 
demeure abfolumentexclufe par fa rcaonciacion 3 tellement que (i le pcrcmeurt fans 
laifTer aucun mafle , la fille qui a renoncé eft exclufe par les autres filles ^ c efl la decifion 
de Guy Pape 192. 

Mais en quelque cas que ce foit 5 ou de couflume ou de contraét, toutes lesdeci- 
fions de droiélôc des Arrefts>vont touiioursà conferuer le bien aux maflcs tant qu'il 
yenaj&certainementil yavnecontradidiondcdirequeClaude Françoife de Tour- 
non ait renoncé en faueur de fon frère 5 & de vouloir qu'elle ait exclus ce mefmc frerc 
viuant* 

Refledoncà voirfi le dernier poinft concernant la renonciation de luft Henry eft 
plus confiderable que les autres. 
La^ nnoda- La propofition eft , Que par la renonciation de lufl Henry > le dtoiù a efté acquis à 
tian de Inft Claude FrançoifedeToarnonfafœurjIlnyaricnde plus faux, parce qu'il n'y auoic 
denn^ ^oint pc>int d habilité en 11 perfonuc de cett.efocur j àfedireôc porter héritière de fon perc, 
de droiak ^^ moyen de fa renonciation fondée au plus folemnei de tous les contrats , & de la- 
la Dame de qoellc, ny elle n'eftoit point releuée^ny cllc ne le pouuoit eftrc. 
J^dignac. Or quel cfl Teflat d Vne fille qui a renoncé par contraft de mariage à la fucceflion de 
fon pprejc'eft proprement celuyd' vue fille qui fcroit morte auant fon père, & cela eft 
tellement vray , qu elle ne rompt point le Teftament paternel par pretcrition : Le père, 
difent les lurifconfultes, n'eflantnonplus obligé d en faire mention que fi elle eftoit 
morte 5 ex Bdrtholo tn L /. §. qui habituant Jf. de bonorum pQjJtjf. contra tabulas ,* Et Be- 
nedi<5tiDo(5leurdcThouloufe intap. raynutius verh duas habms filtas num. 26 u Et de 
fait fuiuantlbpiniondes mefmes Dodeurs, quand on compte la légitime entre cn- 
fans 3 on ne parle non plus de la fille quia renoncé^ que fi elle auoit précédé fon père > fi 
ce n'efl que precifément elle euft renoncé en faueur ptta dVn autre enfant qui fuccc- 
daftdefon chef. 

Doncla Cour voit que de cinq cnfansjvn mafle& quatre filles, trois des filles ont 
renoncé du viuant du père par leur contraél de mariage 3 & le mafle a renoncé après la 
mort 3 il s'enfuit que la fucceffion efl demeurée vacante > & de fait il y a eu vn curateur 
créé fans aucune contradidion. 

Si les filles renonçantes fuffent rentrées en leurs droids par la renonciation de leur 
frerejcUcsn'cuflrentpasfoufFcrtccttccrcation de curateurà la vacance de cette fuc- 
ceffion > Mais les trois puifnéesn ont iamais prétendu auoir moins renoncé, parce que 
leur frère auoit renoncé , ny que fa renonciation leur pcuft acquérir aucun droift. 

A Tefgard de l'aifaee que lefdits ficurs de Polignac reprefentent , elle n a iamaîs eu 
cette prétention 3 mais bien qu'en confequence defes lettres, ellcdeuoit partager & 
prendre fon cinquiefme en la fucceffion , fa demande à cette fin fe peut lire dans {es pré- 
tendues lettres de 1621. & dans TArrcft de 1527. depuis la rcuocationde la renoncia- 
tion 5 mais depuis fa mort les fieurs de Polignac (es enfans ont prétendu par vn langage 
contraiie&nouueau , que toute la fucccTion auoit appartenu à leur mère, tant de fon 
chef pour vn cinquiefmCî qucpardroidd'accroiffemcnt pour lefurplus^ qui efl en- 
core à prefent leur prétention*. 
ToH^ les ^^ ^^ ^^ euident qu'il n y a lieu ny à IVn ny à l'autre de ces droi<51:s : Car pour le droiiSk 
drotOs delà héréditaire il a cftétout à fait efteint par la renonciation duviuant mefme du pcre, au 
TJame de profit de qui feulement elle auoit eflc faite , & cette renonciation a produit vne inha- 
P^%;^cjorbilité qui fubfifte encore à prefent > tellement que quand le frère eft venu à renoncera 
ejtetnts far l'cfgard des créanciers, il n'a peû iamais s'imaginer quc fa renonciation pcuft acquérir 
renoncta- -j^cun droift à fes fœurs, que fi quelqu Vne d*entrellcs euft voulu s'en preualoir pour 
S'en faire releuer , fi la Dame de Polignac euft prétendu fous ce prétexte faire entheri- 
ner fcs lettres , comme il auoit la faculté de reuoquer fa renonciation dans les trois ans> 
il n auroit pas manqué de la preuenir & de l'exercer comme il a fait depuis. 
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Que k s peurs de Polignac nont rien en U fuccejfwn de lufi Louys L 3f 

Il eftdoiicinutilcd examiner fi cetteloy dernière Cden^têd. vel amtt. hared. alieu 
feulement concre les créanciers , non point à Tclgard du cohéritier 5 parce que lors que 
la renonciation a elle faite & qu'elle a eftc rcuoquée , luft Henry n auoit point de cohé- 
ritiers , toutes Tes fœurseftantexclufes par leurs renonciations ^ & nulle dx41esne s'e- 
ilant fait releuer , & par confequent il n'y auoit que les feuls créanciers d'incereflez : Et 
quand luftHcnryareuoquc fa renonciation ^ila rencontré les chofes au mefme eftat 
qu elles eftoicnt quand ilarenoncéjpuisqu àl egarddes créanciers ils nauoicntrien 
fait vendre des biens de la {ucce(rion>& qu'à l'égard de les fœurs, nulle déciles n'auoic 
cfté relcuée de fa renonciation , tout au contraire laifnée auoit abandonné Çts préten- 
dues lettres il elles font véritables, caria fimple fignificationqui eft au bas fans autre 
fuittejnelespeut pas faire tenir pour confiantes, la foy des Sergens eftant trop fuf- 
pefte^particuliereaient à regard des grands Seigneurs, quipeuuent forcer & acheter 
leur miaiftere. 

Mais ccflant ce particulier de la renonciation fubfiftante de la fœ'ur , & quand elle au- 
roit e ftc habile à fe dire & porter cohéritière lors que fon frère a renoncé , pourquoy for- 
mer vn paradoxe dans le droiftj&fouftenir que le majeur renonçant na la faculté dy 
reuenir dans les trois ans qu al égard des créanciers non de ^qs cohéritiers. 

Laloy du Code de npud. va. umttt. hxredit, na point introduit cette faculté, elle 
eft de Tancicn droiâ: , mais les Empereurs lont expliquée , le texte primitif & originai- 
re de cettedecifion eft en laloy Ji cjuisff. de turc dcUbtrandt, dont la decilîon eft géné- 
rale ^^ indéfinie :Qae quiconque majeur répudie la fucceflîon de fon père, eft receua- 
blefansreftitution à reuoquer la renonciation , & ce fans faire de diftindion dts créan- 
ciers & de cohéritiers ,pourueu feulement que les choies foieiit entières 3 ceft à dire, 
dit le texte , que les créanciers n ay ent pas f;ut vendre les biens , car s'ils auoient efté 
vendus pour le payement des debtes , n^ ayant plus d'héritage il n'y auroit plus eu lieu 
dereceuoir vn héritier, tellement que non feulement la loy prononce généralement, 
mais mefme confirme cette généralité par Icxpreffîon d'vnc feule exception, qui fait 
voir qu'elle n'en a point entendu faire d'autre. 

Et de fait , la glofe s'eft formée cette ombre de difficulté , & Ta diflipée en termes for-; 
mels, at kgiîtmus fuum non cxcludit mji foji tnenmum hodtc, 

La mefme glofe fur la mefme loy s eft propofée l*obje<5lion d Vne autre loy qui fem- 
ble contraire , qui eft la féconde C. de tuns cr f^^tt tgnoranna , que Ion allègue , com- 
me vn texte bien précis dans Tefpeced'vn enfant qui auoit répudié la fucceflîon de fa 
merc ,& auoit laiflépaflfer Tannée fans réclamer; mais elle concilie ces decifions di- 
uerfcsen apparence par trois raifons qui doiuent fatisfaire ceux qui ont imaginé cette 
obieftion : La première. Que cette loy parle d'vnc fucceflîon maternelle, eju^t non 
dque dchetuf filio njî paterna. La féconde, Que Tcnfant auoit laiffé pafter Tan du iour de 
fa renonciation : Et la dernière qui eft la principale , Qu'il y auoit vn fubftitué qui auoit 
pris l'héritage par la renonciation de l'héritier , ihi crat lubfittutus , at kgtîtmus fuum 
non exdndn , Or quand vn fubftitué a appréhendé la fucceflîon , & qu'il en a liquidé les 
droiâ:s,vn inftitué n'eft pas receuable à luy arracher le fruid de fon trauail, en repre- 
nant vn droi<îl qu'il a abandonné. 

La conftitution de l'Empereur luftinian eft venue en fuitte , qui a expliqué la loy an- 
cienne 5 & au lieu qu 'elle eftoit indéfinie , & ne doit point de temps à l'héritier pour re- 
uoquer fa renonciation , pourueu que les biens foient encore en nature , cette loy nou- 
uelle a borné la faculté du regrez au laps de trois années, & fans qu'il fuft befoin d'au- 
cunes reftitutions,ny du Prince ny du Prêteur, ainh que Monficur Cujasa remarqué 
après les anciens Dodeurs fur la loy des digeftes fus alléguée 5 & en fon Traité de di- 
utffis & tem^orabbf4s prjefcripttenthus ^ & la glofe fur cette conftitution répète encore la 
mefme folutîon en faueur du renonçant contre les héritiers légitimes, hic hahcbAt fub- 
JlitHtum legtttmt tmm mtra hoc fpdttum ohfèâYt non vidcntur y & cite à ce propos la loy 2. 
^. vnde legitimt ^ & la loy u f. de fticccjf ediUoi 11 s'enfuit donc que quand cette fœur 
n auroit point efté exclufc par fa renonciation , & auroit conferué fon habilité toute en- 
tière, cette renonciation & rcuocation faite dans les trois ans ne pourroit eftre conte- 
flcei&defaitl'Arreftdu n. Décembre i5i2.cy-deftus rapporté, a iugc ce point in 
ttrmtnt^ entre vn frerc & vne fœur. 

Ques*ilfautcncorepairerplusauant,laCour eft priée dobferucr que defunét luft 
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3^ 03 ^^^ fi^^^^ ^^ Pôlignac nom rien en la Jkccejjîon de Jufl Louys L 

a tôuJtoHTs Hcnryafaitfarcuocationen iô%6. llscftconlcruédepuisenlapolitffiondes biens la- 

demeuré en quelle lin auoit poioc abandunnce> 1» a cn luitcc tiauaiile par vu long-temps dcgran- 

P^PU^^^^^^ des peines & beaucoup de fraisa la liquidation des droiôts de cette lucceffion^ fans 

*^*^^' qu'en tous ces a(fles & pendant tous ies trauaux la lœur ait paru pour dire qu'il fuft fans 

droiâ: en cette fucccffion y ny qu'elle luy appartint y & vingt-cinq an5 après , voicy des 

cnfans qui voyant les attaircs clclaircies > & qu'il ne ie prelentc plus de créanciers 5 vicn- 

jnent dire qu'ils font feuls héritiers 3 & que cette lucceflTion de luit Louys prcniitr leur 

appartient. 

Le lurifconfultc prononce contre cette prétention dans vn cas beaucoup moins ad- 
•uantageuxqucceluy-cyj quieftd vn mineur héritier inftitué chi vui^amnfucrat Jub- 
fitttiius lafucccflion paroiflant atterée & intrinquée 5 il Tauoit répudiée pour ne pas 
auoir la peine de dcmefler tout cet embarras 3 le lubitituc vulgaire la prit par cette re- 
nonciation 3 & tant par (es trauaux que par [es frais y la mit en eftat de luy rapporter du 
-fruit 3 alors le mineur voulut reprendie ies anciens droidS) la decilîon de cette loy 
qmdji mmoY jj. de mtmttbm s le déclare non receuable 3 y/ vera jam dijifuta hjtndt- 
tatt & negotîis facits ad faratûm ftcunuim Lburibus Juhimuti njcniat reveLUndus ejl. 

Finalement pour clorre le traité de cette Se^flion : La Cour voit la différence qu'il y a 
Conchfion entre icsdeux parties 3 luft Henry de Tournon 3&ClaudeFrançoifedeTournon3 elle 
jururenon- ^ j^^j^qj^^^ par contraû de mariaee moyennant la dot 3 elle n'aiamais efté releuce de cet- 
Déime de ^^ renonciation 3 & encore a preknt elle n elt point dcmanderellc en lettres v car ion an- 
^Poltgnac, cienne inftance eft plus de dix fois perie3 & fi les cnfans la reprenoient ( ce qu'ils ne font 
pas) il feroit faciledelafairedeciarertellejellenylesfiensn ont iamais trauailléà la 
liquidation des droi61:sdectttelucceffion3 n'ont iamais iouy des biens 3 n'ont iamais 
contefté au defund la qualité d'héritier 3 tout au contraire luit Henry a eflé faifi de la 
•fucceiïlon de fon père par fa mort comme fcul habile à luy lucceder3 & de plus a ac- 
cepté fa fucceflion par bénéfice d'inuentaire 3 s'il a renoncera 1 égard des créanciers 3 il 
la-exercé la faculté que le droiét public donneaux cnfans de reuoquer dans les trois ans 
leur répudiation 3 il a touiîours eu le tiltre de feul héritier, trauaillé pendant tout le 
cours de fa vie à liquider les droi<5ts de cette fucceffîon, a paiiîblcment louy d'icellc, 
& fon fils après luy, le tout pendant grand nombre d'années 3 quelle apparence qu'vne 
fillequiarenoncé3&quiii*apoint eitc 4:eftituée dans le temps, & dont les enfans ne 
font point encore à prefent demandeurs en lettres , puiifent prétendre aucun droift fur 
les biens que peut auoir laiifez ledit dcfund luit Louys premier* 

Lonneparlepoint de ce prétendu droiétd accroifiTementspar le moyen duquel les 
fieurs de Pôlignac prétendent non feulement la part de leur mère; mais encore celle 
des autres enfans & toute la fucceiïîon3 parce que l'accroilTement ne fe fait qu'entre 
cohéritiers &conioinâ;s:0: lors que la renonciation 3 eflé faite 3 ny quand elle a eftc 
reuoquée , la defundieneftoit ny cohéritière ny conioin<fte , mais tenue comme non 
extante par fa renonciation dont elle n a iamais eflé releuce, & par conlequentil n'y 
peut auoir lieu d'accroiifement 3 où il n'y a iamais eu lieu de fucceifion. 

Et comme feroit-il pofTible que ces Seigneurs peuifcnt demander fans lettres entéri- 
née vncfuccefïîon à efchoir à laquelle leur mcrea renoncé 3 qu ils ne demandent pas 
feulement la fucceiïîon efcheuè lors de ladite renonciation , à l'efgard de laquelle 
quand il y a lefîon , & que Ton eit dans le temps 3 il femble qu'il y ait plus de diflBcultc, 
& ne feroient pas reccuablcs à la demander \ car s'ils le faifoient aucc de nouuelles let- 
tres, on les diroit non receuablcs 3 & ils n'auroient rien à répliquer 3 puis qu'ils nont 
pas à l'cfgard de la fucceifion efcheuë le mefme prétexte de la renonciation de luft 
Henry leur oncle 3 qui ne regarde que l'héritage paternel , & s'ils reprenoient leurs an- 
ciennes lettres de 162 1. fur lefquellcs ils ne fçauroientiuftifier qu'il y ait eu autre cho- 
fequelaiimpleafiîgnation3iîonlapeut croire véritable 3 ils fçauent bien que pérem- 
ption, prefcription3& toutes fortes de fins de non receuoir , s'efleueroient allencon- 
tre d'eux 
.^ , Lonne peutobmettre ce dernier moyen qui reîette encore plus loin la prétention 
^^^^^^.^^^^^^defditsfieurs de Pôlignac ;Sçauoir qu'il y auoit vne fille qui eft la puifnce Magdelainc 
delnflLonis^^ Toumon 3qui u a point rcuoncc commeles trois autres, & à laquelle par conie- 
fYtmkr. quentfi le frère auofteité exclus par fa renonciation auifi bien que fcs autres fœurs, le 
droiâ: luy auroit fans difficulté appartenu : Or elle eft morte fans cnfans > & a laiiTé 

ledit 
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Que les fiews de Polignac ri ont rien en U JucceJJion de luji Louys L 37 
ledit lull Henry Ton frère fon héritier Teftamentairc fans aucune charge^ & par confe- 
quent la mère defdits (îcurs de Polignac auroit efté bien cfloignèe de profiter de cette 
renonciation. 

Ce qui refaite de la refolution de toutes ces queftions 5 eft que la propriété de ioms Infi Henrj 
les biens anciens delaniaifon ^demeurefondéeenlaperfonnede luft Henry > comme fi^l- mdtjtrc 
feul héritier de luft Louys premier fon père. ^^^ ^^^^^ 

Ce Seigneur afait deux donations à luft Louys dernier fon fils vnique : LVnc en fe ^^^^^^^-^ 
marianten 1616. lautre enle mariant 1641. r^^^^^ ^^^ 

Par le contrad de 1 5i 6. dont il importe de remarquer les termes 5 il donne par dona- iHJiHenrj k 
tion entre- vifs à celuy de fes enfans dudit mariage à naiftre & qui fera par luy edeu » ou Jnfi Lohjs 
faute d'cfledion 5 au premier mafle 5 le tiers de tous f es biens prefens&: à venir. IL fon fils. 

Or de ce mariage de luft Henry auec Dame Charlotte Catherine de Leuy fa femme^ 
n*eft iffu qu Vn feul enfant 3 ledit luft Louys dernier y lequel par le predecez de fa merc 
a fait cefïcr rincertitudp du choix > & a aft'curé en fa perfonne ^ n y ayant que luy d'en- 
fant 5 cette donation du tiers de tous les biens paternels. 

Par le contra il du 23. Nouembre 1641.qui.eft le mariage dudit luft Louys dernier, 
aueclafilledeMonfieurleMarechaldeVilleroyj luftHenry fon père luy fait dona- 
tion aulïî qualifié entre- vifs & à caufe de nopces , des fonds & terres valans en princi- 
cipal vingt mil liures de rente annuelle 3 en ce compris lepeage de Rouflillon&Serie- 
rcs 5 & autres reucnus dependans defdites terres de proche en proche , francs de tou- 
tes debtes, & le Chafteaude Rouffillonj garny de tous meubles fuflSfans pour leur 
habitation , & porte ce contraél en termes exprés : Que c'eft mrre é* f^rdejfus Us 
àrotHs défia appartenans audit futur efpôux : C eft à dire par la première donation 3 dont 
le choix & l'incertitude auoitefté purifiée parla mort de la mère arriuée long-temps 
auparauant. 

Or d'autant que ce Seigneur luft Henry de Tournon a laiffc vn Teftament , par lequel 
laiflant fon fils fon héritier vniuerfel en tous fesbiens5illuyafubftituc tous ceux de fa 
famille ^ tant malles que filles , par vn fideicommis graduel & perpétuel. 

Le Marquis de Sainft Chamont fils de Dame Ifabeaude Tournon fœur dudit dc- 
funftj coufin germain du dernier mort, le plus prochain appelle à ce fideicommis, 
prétend anéantir Teffed de ces deux donations par deux propofitions qu'il met en 
auant : LVne y Que la première donation eft confondue en la féconde ; Et l'autre y Que 
toutes les chofcs données parce perc à fon fils, ont eftéfubftituécs par fon Teftament 
dans rvniuerfalité de tous les biens. Ce qui donne ouuértureà deux queftions > qui 
pourtantn enont quelenom> qui feront traitées aux deux dernières Serions de cet- 
te première Partie. 

QVE LES DEVX DONATIONS DE MIL SIX CENS 
feize & 1 641. fubfiftcnt feparément , & ne fe confondent point 
le comme prétend le Marquis de Saind Chamont. 

SECTION CIN QJfl ESME. 

jQuifuppofe tOHJiours lagradualitédes anciens fideicommis auant GmlUume V. 

L'On ne deuoît pas mettre ce poind en queftion y puis que le donnant s eft expliqué 
difertcment par la féconde donation y Que ce qu'il donnoit eftoit outre & pardef- 
fus les droiéts défia appartenans au donataire. 

L 'on a dit que cela s'entendoit des biens qui appartenoient au donataire comme hé- 
ritier de fa merc qui eftoit decedée 3 mais cette interprétation ne conuient pas aux ter- 
mes qui viennent d eftre rapportez > uutre & par deffus , qui fignifient accroiffement & 
augmentation de cequiauoitcfté auparauant donné ; Car celuy qui na rien au para* 
uant donnCjne dit point quand il donne que c'cft outre & pardeffus > c eft à dire en 
adiouftantà ce qu'il â défia donne. 

K 
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^S Que Infl Henry n'a foint Juhjiitue les chofes données. 

Or c'efl: vne maxime en droidt que Jamais Tademption d'vne première donation n'eft 
prefumée par vne autre quand toutes les deuxferoient compriles en mefme afte^ cette 
decilîon a Ton exemple en X^ilo^^ ji pi Uf. tus de kg. 2 dans l'efpeccdVn Teftateur qui 
répète deux fois dans fonTeftamentvn mefme legs de mefme quantité au profit dVa 
mefme légataire, lurquoy le lunfconfulte décide que IVn & lautreluy appartient> 
mjs hdrcs ujitndtnt adimendt Céttéja Legatnm cjfe rtUchtm. 

^E IVST HENRY N'A POINT SFBSTITFE PAR SON 

Tejiamcnt les chojes données par ces deux donations , comme prétend 
le mefme Marquis de Saincl Chamont. 

Esdattesprefuppofezî6i6. la première Donation 5 i522.1e Teftament> &1541J 
Ja dernière donation 3 Ton nepourroit pas fouftcnirauec la pioindre couleur quVn 
Teftament antérieur d'vn homme viuant 5 ait compris les chofes par luy depuis don- 
nées par donation entre- vifs 3 & que cette donation de 1641. faite en faueur de maria- 
ge 5 n'ait pas eximé de la difpofition générale appofée au Teftament de 1 62 2 . les fonds 
iic terres dont elle eftcompofée; car cette règle de droideft hors de conteftation. Que 
tout ce qui eft aliéné depuis le Teftament à quelque tiltrc que ce foit^ & particulière- 
ment de donation >eftcenfc adimé& détaché de la difpofition générale 5 autrement 
quand vn père fait vne donation entre-vifs fans charge ny condition, il nauroit quà 
faire auparauantvn Teftament & le charger par iceluydVn fideicommis vniuerfeljqui 
de la propriété transférée par Teffedl de cette donation, le reduiroità vn iîmple vfu* 
fruit : Cepoinft a eftéamplementdifcutéfur la première Seélion qui regarde les dif- 
pofitions de Guillaume V,&fon Teftament de 1463. depuis lequelila fait don par en- 
tre-vifs de tous ks biens à lacques II. fon fils. 

Refte donc la donation entre-vifs de 1616. ce fondement prefuppofe que le droiiSt 

en eftoit acquis au defund de cujus fucceftane par la mort de fa mère , pour fçauoir pre* 

mierement fi le Teftament de 1 622. par confequent pofterieur à la donation & au droicl 

acquis, a comprisdans fa difpofition générale d*inftitution& fubftitution, la portion 

des biens comprife en ladite donation. Et en fécond lieu , s il auoit efté au pouuoir du- 

ditTeftateurdel'y comprendre, fi le Teftateur a ^^/4c7<? fubftitué les chofes aupara* 

uant données , & fi de droidl il les auoit peu fubftituer. 

lufi H Quant au poinâ; de fait le Teftament fera foy, queleTeftateurna difpofcquedece 

napascom- quiluy appartcnoit Stella mvnwne facla du tiers qu'il auoit donné par fon contraâ: de 

frisdansfn mariage 5 & dont le droid eftoitacquisà fon filslorsdcfon Teftament. Or la docîèrine 

Tefl-ament de droiâ: confirmée par IVfage eft , que Texpreffion des biens donnez eft neceffaire à la 

le tiers f^'// déclaration delà volonté, parce que neftans plus dans le patrimoine du Teftateur, 

AHott donne ^^^^^ y^^^^ donatd /mt extra caufam honorum L fèautns cju^ifèiode Icg. 2. il eft fans apparence 

trM^de^^'^ quVne fubftitution vague & générale les puifte comprendre 3 quiconque dit fes biens, 

ne dit pas ceux qui ne luy appartiennent plus , & dont la propriété appartient à fon fils 

par vne donation entre- vifs pure & parfaite. 

Enlaloy pcrftcia c\ de donattômhus qii£ flêb modo y les donations parfaites ne peuuent 
plusreccuoirny condition ny modification, mais en tout cas fi contre le droit il a cftc 
permis aux donateurs de charger certaine nature de donations de fubftitutionspar des 
Teftamens poftcrieurs , comme cette fubftitution des biens donnez eft vne grâce 
contre le droidt, elle n'eftiamais prefumée 5 &a beioin dVnenottefpecîale. 

Telle eft la règle confiante du droift tou chant les donations qu'il eft permis de char- 
ger de fubftitutions par vn Teftament pofterieur. 

Il faut maintenant fçauoir fi elle a lieu pour toutes fortes d e donations , & s'il eft per* 
mis de fubftituer le faifant expreftm & nominAtim les chofes auparauant données par 
quelque donation que ce foit. 

Cette faculté qui vient de la pure grâce de la loy contre la teneur du droicîl commun, 
na efté introduite que pour les donations qui font fuiettes à eftre confirmées par la 
mort , & que Ion peut rcuoqucr iufqucs au dernier foufpir de la vie , comme font cel- 
les que nous faifons à nos enfansnon émancipez, ou à nos femmes en pays de droiét 
efcrit : car vnpere ny vn mary ne fe fçauroient lier les mains , quoy qu'il dife , & quoy 
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Que lujï Henry na foint fubjlituè les chofes données. jy 

qu 'il fafTe à l'efgai d de ces deux fortes de perlonnes par quelque donation que ce foit, 
il efttouiîourslemailtrcde ce qu'il a donnée pour le pouuoir reuoquer quand il luy 
plaift y à plus toi te railon le charger de telle condition que bon luy f enible. 

Oi laloy Icqmns ijuxjtia cy-dclïuselieguéej qui permet de fubftituer les chofes au- 
parauant données modo expnjùm a ëéonnnanm , eit dans lefpece d Vne de cts dona- 
tions 5 fuiettcs à eftre confirmées par la mort, fçauoir d Vn mary à vne femme : & 
ncantmonis clic en rcicttc la f ubftitution prefumée y fi le fubftituant n'en a fait exprcfîe 
jnentiom 

Et quand il y a notte fpeciale > IVfage du Parlement de Thouloufc ne permet la fub- 
flitutionque/u^^fr lacortémy nullement des collatéraux: Et encore hherûrum njtnuf- 
qut jcxus, tellcmcntquequelqueaffedatiônquûlyaitauxmaflesjils nen fçauroient 
exclure les filles , parce qu'il d eft pas lufte que les biens qui font acquis aux donataires, 
puiffent par vnaâepoftcrieureftrearrachez de fà famille 5 pour eftre tranfportez à des 
frères ou autres : Cette iurifprudence eft atteftéc par Fernandms m cap. vmcQ depUjs 
ex matrim, c^ cap 7. nun^ «Jf*. 

Mais pour les donations entre- vifs dont leffcia eft prefcnt & irreuocable, l'on ne o^nepeut 
fçauroit cotter vn feul texte en tout le corps de droiét y par lequel il foit permis de les fas [Hhp' 
fubftituer,à.moinsquelafaculté enaiteftéreferuéeparlc contrad; quiconque acce- tHnlesdo- 
pte vne donation entre- vifs jl^accepte pour loy 3 fes hoirs &ayans caule, de forte que «^^^^^^ ^»- 
dès ce moment ceft fon bien> & celuy de quiconque en auroit le droiéf de luy par ^^^"^^P- 
quelque tranfmifïîon que ce foit d aliénation ou de fuccefïîon. 

MonfieurCujasafaitfaconfultation20.de cette decifion 5 laquelle ioînte auec la cujascon' 
coufultation j8. marque la différence qu'ila faite entre les donations fanes vm ex fulm, xo. 
flarthiis dont le donnant a le choix 3 car en ce cas pendcnte eleèhme ^ & tant qu'il eft li- 
bre de choifir ou Tvn ou l'autre y ce Doéleur décide en cette confultation 58. qu il peut 
fubftituerlachofedonnéeeneflifantj&queceluyquina droiél que par fon efledtion 
nepeut pascontreueniràlavolontédefonbiçn-faâieur : Mais lors qu'il n y a plus de 
choix 5 que la donation eft faite entre- vifs à vne certaine perfonne, ou que le choix a 
ceflfé par le droidl: acquis , comme au fait prefent par la mort de la femme ne laif- 
fantqu'vn feul enfant 5 ileftdauisen fa confultation 20. que la chofe donnée eft in- 
commutablement acquifc au donataire y & ne peut plus eftre fubftituée mmmatim ny 
autrement. 

L on ne fçauroit dire que ce donataire luftLouys dernier ait reconnu nyapprouuéle luft touji 
Teftamcntdefonpcrejparcequ'ilnera iamais veu ny ouuert, ce qui eft fi véritable ILnafas 
qu 'il s'cfttrouué tout cacheté parmy les papiers de la maifon 3 & Ton n'aura pas lieude ^ff^ouue le 
^ s en eftonner , quand on fçaura que le fils n'a furuefcu fon pcre que d'vn an y pendant le- J^fi^^^^^ 
quelilatoufiourseftéabfent defa maifonSc à l'armée > où il eft mort deuant Philif- ^P^P^^^' 
bourgau mois de Septembre 1544. 

Et de fait 3 ignorant que fon père euft faitvn Teftamcnt, il s'eft porté héritier com- 
me ab intcftat par bénéfice d'inuentaire > & auec cKprcfle protcftation pour la con- 
feruationdes droids qui luy pouuoient appartenir > par fubftitutions> mariages & au- 
trement. 

Or à prefenttjue le Teftament paroift y Madame de Vantadour en qualité d*heritiere 
fetrouueanx mefmes droids quauoitle dcfund fon petit fils pour la fucceflion ab 
inteftat de luft Henry , il ne lauoit acceptée que fous bénéfice d'inuentaire fans confu- 
fion de droits : Partant il eft mort en eftat de renoncer, car tout héritier bénéficiaire 
peut renoncer quand bon luy femble. Et quand à la fucceffion Tcftamentaire y n'ayant 
point ouuert le Teftament h^redem Icinfiitutum i^mrahat ^ &parconfcquentilatranf- 
misa fon héritier la faculté qu'il auoit d'accepter le Teftament ou y renoncer , ne- 

^lii^ eram fuccejUùmm tefhnétntartam fcpudiaj/e viden poieji quant ignorautt Jibt compiterej 
L miter dec.dens. ff. de in officio t^ffamento, L nec //. § /, /. tllud.Jf, de accfuir. hjered. 

Ilnefaut point douter que s'il euftfccu Tinflitution TeftamentairCj il n'euft fait la 
mefmcchoreqaedc la fuccefïîon ab inteftat, mais en tout cas l'heritiere agiffant dans 
tousfesdroiéfi, peut vfer de la mefme application de bénéfice d mucntaire à l'vne 
comme à Tiutre fuccefïîon : Au moyendequfly comme elle ne peut pas conferuerce 
que les fubftitii rz nar ledit luft Henry luy iuftifieront auoir appartenu librement au Te- 
ftateurj aufTilefdits fubftituez ne luy fçauroient difputer les biens donnez par ledit 



4<> Des hicns modernes depuis lacqnes IL 

lu ft Henry au defundlfon fils j puisquïla efté monftré qu'ils ne font point partie du 
* lîdeicommisTeftamcncaire : AufTi elle déclare qu elle n'entend point profiter defdits 

bienslibreshaucunsyâj mais le ficur de Saindî Chamont ne luy fçauroit nionftrer 
qu'ily en ait aucuns 3 ccft ce qui viendra m exccutione. 
Condtêfion Doncpour fermer cctte première partie, la principale de cette grande affaire, fi la 
deUpremie^ Cour iuge Icsancicns fideicommis iufques à Guillaume V. conditioncls & finis en fa 
nPanèç. perfonne^foit par inexiftance de condition ou deceds des cnfans maflesmis en condi- 
tion 3 le fideicommis de lacques IL auquel ledit Guillaume V. a donné tous (es biens, 
cftant venu à expirer en la perfonne du dernier mort en fon quatricfme & dernier de- 
gré: Un y aqu a prononcer lapleinemaintenuëderayeuUe héritière ab inteftat en la 
poffeffion & iouy ffance de tous les biens , {auf^ à la Cour à iuger fi ceux qui font venus 
depuis lacques IL tant en direâe que collatérale , ont laiiïé des biens libres > & fi leurs 
fideicommis Teftamentaires ne fe font pas trouuez eftcints en la perfonne du dernier 
mort y auquel cas elle l^s adiugeraà ceux qui fc trouueront y eftre appeliez. 

Si au contraire elle iuge lefdits anciens fideicommis perpétuels & efteints en luft 
Louys premier 3 qui auroit efté en ce cas maiftredes anciens biens, en prononçant la 
mefme maintenue, il y aura lieu de referuer au fieur de Sainâ: Chamont ks droids & 
allions contre f héritier , pour la deliurance des biens libres qu'il iuftifiera auoir appar- 
tenu audit luft Henry père du dernier mort , & de iuger la mefme chofe pour les biens 
modernes & libres des defcendans dudit lacques II. tant en direde que collatérale, 
, & rheritierc leur en fera raifon en iuftifiant. 

SECONDE P/\RT1E. 

Concernant les prctendus biens des defcendans en dircde de Jacques IL 

SECTION PREMIERE. • 

IVST PREMIER. 

Contre Us /^Etteouuerturen'cft prétendue que par deux des contendans, qui font le fieur de 
Stetirs de v^Montbrun & le fieur de Griguan > le dernier par fexclufion du premier, comme 
Aiontbrnn deicendant d vne fille. 

& Grignan, n a cfté monftrc qu elle ne pouuoît comprendre les biens anciens en quelque cas que 
ce foit , ou de perpétuité ou de conditionalité des anciens fideicommis iufques à GuiU 
laumeV. Car s'ils ont cfté perpétuels, ils ne fe font pas arreftez en ce luft premier qui 
cft mort en 1523. prés de quarante ans auant les Ordonnances, & ont pafléiulquesà 
fes petits entans : S'ils font conditionels, ils fontattachez à l'ordre du fideicommis 
appoféauTcftament de 1501. fait par lacques IL donataire entre-vifs de Guillaume 
V.& ce fideicommis eftpaflé dudit luftl, héritier greué iufques au dernier mort ea 
fon quatricfme & dernier degré. 

Il a cfté auifi monftrc fur la première Sedion que ce luft premier ne pouuoit auoir 
rien de libre defdits biens anciens , ny par fon contrat de mariage , ny par ceux de fon 
père , & de fon ay eul , & qu'aucun de ces aftcs ne pouuoit empefcher le cours du fidei- 
commis appofé au Tcftamcnt dudit lacques IL de l'an 1 501. lequel aufll ledit luft pre- 
mier fon fils & héritier & inftituéa pleinement exécuté. 
A P j II ne feraadiouftéquecemot pour la confirmation de cette vérité, fçauoir que ce 
çrand Con- poinft a cftéiugépar dcux Arrefts contradidoires du Grand Confc il entre la veufuc 
feii, dudit luft premier, IeannedeVilfac& luft IL fon troifiefme fils , tellement qu'il faut 

renuerferfesdeux Arreftsauparauantqued'eftrereccufeulementà direque luft pre- 
mier ait eu pouuoirdedifpofer des biens anciens de fa maifon, pour le toutou pour 
partie. € 

Laconteftationeftoitcntr*eux fur ce que la veufue rapportoit le Tcftament de fon 
mary, par lequel elle eftoit légataire de 1 Vfufrui6l de tous les biens>& libre adminiftra- 

uicc 
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Dfi fidcicômmis de lufl premier. ^i 

tricc fans eftre obligée de rendre compte, fon'concraét de mariage & ceux de lac- 
qucs l ;. & Guillaume V. fur cesfondemcnsclledemandoit d'eftre maintenue en cet- 
te iouilTance, le tîb au contraire rapportoit le Teftament de lacques II. fonayeul de 
Tan 15 01. par lequel faifant ledit luit premier fon héritier 5 illauoit chargé dVnfîdei- 
commis graduel &infiny,aupreiudiceduqueliInauoit peûdifpofer delà iouiffancc 
des biens fubliituez après la mort : pour iuftifier les droiéts de ce Teftateur , il rappor- 
toit fon contrad de mariage de 1 j5 j. par lequel Guillaume V. fon père luy auoit don- 
né entre- vifi' tous fcs biens prefens & aduenir , & pour monftrer que c^eftoit ianciennic 
couftumcdclamaifondeTournondeconreruer toufiours les biens aux malles aifneZi 
ou autres à choifir entr'eux , il rapportoit les anciens» Teftamcns dont il a efté parlé en la 
première Partie. 

Cequieftoitàiugerfurcetteconteftatiôneftoitlefeulpoinddont il s agit 5 de fça- 
uoir il lufl: premier auoit efté libre pcfTcireur des biens delà maifon en toutou en par- 
tie i car en ce cas fa difpolition auroit deub eftre exécutée > ou s*il auoit les mains liées, 
auquel cas elle eftoit à reftraindre à fesacquefts sûl en auoit laifle aucuns. 

Or par le premier Arrcft interuenu au Grand Confcillur cctteconteftation le der-» 
nier Od:obrei j5 4, par lequel la mcreeft déboutée de fa demande, fors pour lesac- 
quefts fi aucuns fon mary auoit laifTcz 5 & au furplus de tous les biens > luft IL fon fils 
fut maintenu en vertu du fideicommisde i joi.appoféauTeftamcnt de fon ayeul; en 
exécution de cet Arreitil pourfuiuit ladite de Viflacfa mcreen reddition de compte, 
furquoy il fit donner vn fécond Arreft confirmatif le a 8 . Septembre 1 53 5. 

Ce fideicommis-de lu ft premier n'eft donc à examiner que pour les biens d acqucfts. 
Ton fcroit ncantmoins fort cmpefché de les trouuer jcar il n en paroift aucuns. 

Mais pour ne rien laiffer fans def enfes 5 celle de Madame de Vantadour cft en vn mot jr ^ /f^^^^^ 
quelciicurdeMontbrun ne peut demander ce fideicommis, parce qu'il eft hors des Mombrfén 
degrez de l'Ordonnance 5 & que le quatriefme degré s eft accomply en la pcrfonne de neftp^s dh 
luft Louys II. dernier decedé. l^^ degrez. 

Il articule le fait contraire > & foufticnt qu'il eft dans les degrez , mais pour y trouucr d^ufàeicom- 
fon compte 5 il efface vne génération toute entière ? dans laquelle il y a deux tcftes lean ^^^ ^ ^^ 
& luft II. qui tous deux ont de long-temps furucfcu le Teftateur : Sçauoir Ican de cinq ^ 
ans 5 car il n'cft mort qu en 1528. & le Teftateur en 1 5 25. & luft IL de quarante ans, car 
il n eft mort qu'en i J63. 

Son euafion eft de dire que lean n a point fait de degré 5 parce qu*il n'eft point iuftî- 
fié ny qu'il ait furuefcu fon frère 3 ny qu'il ait appréhendé le fideicommis par la mort, 
mais bien qu'ils font morts en mefmes temps > ny pareillement luft IL parce qu il a re- 
nonce 5 ce font les deux poin<îls qu'il faut examiner. 

Mais auparauant il y a vne obferuation importante à faire fur ce compte des de- olferuathn 
grez^quieft que l'on ne voit rien qui puifte obliger de les compter par ^tn^ànow fnr le cemf te 
contre l'vfage de toute la France 3 &conformémentàceluy deThouloufe; car la Cour des degrex.^ 
remarquera quelefieurde Montbrunnedefigneaucun fonds ^ny qu'il puiflé dire eftre 
fuict à ce fideicommis, ny quifoitfcituédansle reffort du Parlement de Thoulou- 
ze, pour obliger la Cour à fe départir du droiâ: commun & vniuerfel> & régler les 
parties par cétvfage particulier: Or fi l'on compte par teftesj le fieur de Montbrun 
fetrouuera bien efloigné de fa prétention d'eftre dans les.degrezj il n'en peut pas dif- 
conuenir. 

Qucs'il falloit compter par génération, l'on fouftient que Ican & luft IL ont fait Teanér Tnft 
degrénonobftant cespretenduëscommourance^defaut d'agnition & renonciation. ILontfmt 

Pour la commourance elle n'eft pas poflîble, car leur mort n'eft arriuée ny par feu, «5''^' 
ny par naufrage , ny par occifion , ils eftoient tous deux dans cette grande armée qui a(- 
fiegeaNaples fous le commandement du Seigneur de Lautrecen l'an mil cinq cens 
vingt-huit, où la mortalité s'eftant mifcj fansiournée, combat, ny foriie des aflîe- 
gez, il mourut vingt milhommes en moins de cinq fepmaines , dont ces deux Sei- 
gneurs furent du nombre îainfi le rapporte le Seigneur du Bellay enfes Mémoires, & 
aucun Hiftorien ne rapporte qu'il y ait eu combat ny fortie, où aucun de l'armée du 
Royait efté tué. ^y ,., . 

Oi il ne fe peut pas faire que deux frères meurent & expirent de maladie iuftcment (?: j*^ %\ 

en mcfme moment , donc il ne faut point alléguer commourance > car elle n'eft de pre- Ir ^ -B^ 
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^ t Du fidcicemmis ae i hji pron.. . 

fomptîonnydepoflibilkéj mais il faiu dire que l'on ne fixait pas la vtrité du temps du 
deceds de cqs deux frères. 

Refteàfçauoirdequel cofté en doit venir la preuue certaine > & qui de droiâ eft 
oblige dé la rapporter. 

L'on ne fçauroitdirequecefoitrhcriticreab inteftat, parce qu'elle eft faifîe par la 
règle 5 le mort faifit le vit, elle ne demande rien fmon que le trouble qui luy eft fait foiç 
leué 5 elle eft fondée au droid ordinaire de fucceder. 

Mais c'eft au fîeur de Montbrun , cui wcumbn oms frohajadt par toutes fortes de 
droiéls. 

Premièrement il eft demandeur 5 partant il eft dans la règle que acîor prabare debet^ 
& faute de prouuer le fondement de fa demande clairement & certainement 3 il ne luy 
peut rien eftrc adiugé» 

Secondement 5 il demande vne ouuerture de fideicommis y qui eft vn àxoiSt cxtraor-; 
dinairc 3 c*eft donc à luy à en enleigner. 

En troifiefme lieu >il articule qu'il eft dans les dcgrez 5 & que Ican n'en a point fait, 
parce qu'il eft mort auparauantfonfrerc 5 c'eftdoncà luyà prouacr ce qu'il aduance: 
carl'heritieren^arien à prouuer cftantfaifie comme il vient d*cftrc dit. Ton ne la fçau- 
roitofterderaffietteoùellefetrouueparledroidnaturcl, qu'en iuftifiant clairement 
& certainement d'vn droid extraordinaire. 

Enquatriefmelieu, le demandeur a la prefomption du droifl .commun contre luy 
félon la maxime des Arrefts de la Cour ( quand on paurroit dire qu*il y euft commou- 
rânce ) parce que tn plunbus le plus ieunc eft touliours prefumc le dernier mort , com- 
me le plus robufte & le plus efloigné du ternie naturel de la mort , le plus aage comme 
le plus aduancéeftantprcfumé y arriuei le premier par le cours ordinaire de la nature, 
Jermutt ùrdimm fottunay ditTacite? i5. anHattum^ parlant de LuciusVetusde fabellc 
mcre & de fa fille qui s ouurirent les veines pour fe faire mourir en mefme temps, 
ac frnior fHHs tum cm pnma £Us extmguuntur. Ce poind fut iugéparles Anefts de la 
Cour des 14. Avril ij^i, touchant vn père & vn fils qui furent tuez à l'attaque des 
Faux-bourgs de Paris par le Roy Henry le Grand 5 & cinq lanuicr i jpp. pour vne mè- 
re & vne fille peries en 1 5^5. par la cheute du Pont au Meufniers 5 fuiuant l'opinion des 
ïurifconfultes Italiens , aufqucls la chcutc du Pont du Tibre où quantité de perfonnes 
furent noyez j abailléfuietde s'eftendrefur cette matière 5 particulièrement Paul de 
Caftre>&Marianus>Socinius: ileftvray que la Cour iugeu par Arreft donné à l'au- 
dience le 19. Février i52 9. qu vne fille eftoit prefumée morte auparauant fa mère, & 
debouttale perequidcmandoitla fucceftîon mobiliaire^ mais ce fut parce que la fille 
n eftoit âgée que de quatre ansjpar confequcnt fuiuant la diftinélion cy-d ciïus cftablie» 
Quant au prétendu défaut d'aditiond'hcreditéfidcicommiftanC) elle ne peut eftrc 
- confidcrable^laneceiTuéde Tadition d'hérédité pour en tranfmcttre Icdroiâ:, eft vn 
fcrupule de l'ancien droift Romain corrigé par le nouueau : mais ce fcrupule ne fut ia^ 
maisenquelqueaagequecefoitdelalurifprudenceeftenduëauxhcreditez fideicom- 
mifTaireSjau contraire l'ancien droiét , à plus forte raifon les nouueaux les en a exprcilé- 
ment exceptées 5 l- fi p^jKff' ^uando dus Ugatt cedat ^ /. vntca §. cum tgttur C\ de cand* 
telL L vnica §» m nouiftmo ^.fidbjtc qmdcm ^ L agi §. tdem mcttanus ^ L pofitdnnte ff. ad 
trehelL L a Ttflamentû ff* de condtt. & demonf^. /. j. C. de fidctcommips y tous lefquels 
textes S<:les opinions conformes de tous les Dodeurs eftablifl'ent cette maxime que 
fidetcommifiarta h.ercdttas tranfmttttîur ante agntuoncm : & défait tous les ïurifconfultes 
font d accord que les biens fubftituez entrent dans la confifcation du fubftitué auanc 
l'acquifition, la raifon de la différence qui fc rencontre entre l'hérédité direde &la fi- 
deicommiffaire 5 eft touchée par Natta lurifconfulte Italien en fon Confcil 47 2 . n . 1 4. 
Sçauoirquefil'hcritier ne tranfmet point, c'eft qu'il n'adroidny adion quelconque, 
auant qu'il fe porte héritier par vne aditionexprcfle; mais le fideicommiffaire àks Te- 
uencment du fideicommis eft faifi de l'aiftion pour le demander, & cette adion fe tranf- 
met aux héritiers ; bref toutcla foule des ïurifconfultes fe rend à cette opinion , Dectus 
Confil. 478 num* j. Guy Pape Confil. 122. n. y. Peregrinus art. 22. n. 3. Menochius 
Confil. 1050 n. 2 2.&84,& FufAnus q«487. tous lefquels eftabliflent pour maxime, 
que ^mtiefcumqHe de f Bus mn efiïn mn transfcrendh Jcd tantum Jujpenfio m mtc cognofi- 
endt trânjmtfio mn imptdituu 



y 



Du fideicommis de I»J} premier, ^} 

Ledemandeurs'eftvoululcmirdVn ArrcftdeGrcnoblerapportépar Expilli ornais la 
Cour peut voir que G*eftvnArreft donné auecvn curateur à la fucceffion vacante &aa 
profit de Guy Pape , perfonne dcgranderecommandation dans le pays. 

Mais les Arrcfts de ce Parlement ont eftably tout au contraire pour maxime, qaé 
pour faire degré il fulfifoitd'auoir furuefculc Teftatcur> que les dcgrezde fubftitu- 
tion fe deuoient compter fur le Teftament i mais quand outre ce les perfonnes ont en- 
core luruefcu l'échéance de fideicommis , & qu*ils ont efté ouuerts de leurs iours 5 Ton 
n'a iamais fait difficulté de les compter pour degré , Gharondas en rapporte les Arrefts 
en Ces refponles hL lo. cap. ij. Comme TArreft de Dprmans de 1 J64. de Sanguins 
1^78. &dcCourgederani5ou 

La raifon eft > que rmtereft de celuy à qui le fideicommis doit efchoîr au dernier de- 
gré, ne fçauroitfouffrir cette elufion de perfonnes, qui fe prefteroient la main les vns 
aux au très pour porter le fideicommis au delà de (on cours ordinaire. 

Mais il y a icy trois confiderations particulières > après lesquelles i obieâion ne petit 
pas fubfifter. 

La première >Qu^eIeanû*eftoit point dans le Royaume lors de la mort de fon frère 
pour faire ade d aprehenfion. ou agnicion de ce fideicommis. 

La féconde 5 Que quand il y euft efté ce n cft pas le cas auquel il euft peu faire de dc- 
niande 5 parce qu'il nauoit point de partie 5 & que nemo pem a fe ip/è. 

Latroifiefmc^Quclonne fçauroit faire vne difficulté vray-femblable fur ce poîn(5l, 
defçauoirfileandcTournonquincpoflédoit pourtoutbienque huit cens efcus> euft 
voulu eftre le chef & l'héritier de tous les biens de fa maifon. 

Refte donc la renonciation laquelle eft inutile pour les biens anciens , puis que RentcUHérk. 
luft IL ne les a poffedez qu'en vertu du fideicommis d e lay eul , non point comme he- ^^ /#//. 
ritier de fon père > fuiuant l'Arreft du grand Confeil qui la maintenu en fes biens com- *^^^^^^\ 
mefubftituez. 

Unes agit donc que des acqucfts defquels de vérité tuft IL n'a îâmais îouy> parce 
qu'il âuoit renoncé au Teftament pour fe tenir à fa légitime, ainfi qu'il fe peut voir par 
ledit Arreft du grand Confeil qui en adiuge la ioiiiffanceàlamere, & la légitime au 
fils auec ce terme 5 fi am uns y a, parce qu il n en paroiffoit point : Aufïî par le fécond 
Arreft du grand Confeil du a 8. Septembre 1 53 5. il eft dit que la mère en baillera eftats 
ce qu'elle n'a point fait 5 ny fceu faire , parce qu'en effet il n'y a point de mémoire qu'il 
y en ait eu 5 tellement que cette prétention eft tout à fait inutile & fans fonds : & quand 
il y en auroit aucuns, le compte par tefte 5 &fexiftencedc leân, & mefmede luft IL 
ronobftant fa renonciation, conftitucroient mfaïUiblement le premier degré xjue le 
fieur de Montbrun veut effacer, quand il faudroit compter par générations ; car lere- 
nonçant fuiuant les Arrefts ne laifte d^eftre compté pour vn degré pourueu qu'il furuiuc "^"^ 

le Teftateur, 8c Touucrture du fideicommis par cette raifon, qu'il vfede fon droiiîl 
en renonçant , & ne peut pas faire de preiudice à celuy qui doit fermer le fideicommis> 
àpoifcdcr les biens librement de le reculer d*vn degré j & porter la liberté à vn autre 
confiderationqui eftdcrOrdonnancc,& par confequent il nefautpoints'arrcfteràcc 
qu'ont dit les Do<!^eurs Italien^ , qui ne lont point connue^ que le renonçant eftoit tenu 
pour mort» 

2)£ L^ DISPOSITION UJNTOINE DÈ^ TOFRNON. 

LE fécond eft Antoînéfilsaifné & héritier inftituéauec charge jle fideicommis per- . 
petucl* L'on peut dire la mefme chofe que du précèdent , fçatioir qu'il n a iamais 
pofledé autre bien que celuy de fon perc, qui eftoit fubftitué ; partant c'eft inutile- 
ment que cette ouuerture eft demandée, neantmoins pour fatisfaire à tout, la Cour 
trouueralefieur de Montbrun, qui cftlefeul demandeur à cet e(gard j auiïî mal fon- 
dé en cette ouuerture qu'en la précédente, ladite Dame ayant fait voir par fcs meP- 
mes contredits, que Ican héritier inftitué par le Teftament dudit Antoine , a rem- 
plyfoninftitution , partant que luft IL fon frère a fait le premier degré, luft IIL & 
luft Louys le deuxiefme, luft Henry le troifiefme, & le dernier mort le quatriefmc. 
QuantaufideicommisdeIean,ilnen eft point parlé, parce qu'il n*a point fait de 
fubftituiion > & outre qulhva iamais pofledé aucuns biens* 
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]^4* Ucs m/po/ttions de lufi IL lufl Henry & Blanche ae Tournon. 

DE LA DISPOSITION DE IFST IL 

iujt.ll. T EcroificfmeeftluftlLauquelilne paroift point de biens libres non plus qu aux 
JLw pr^cedens 5 Ton a voulu dire qu'il auoic eu par tranfport tous les droits de légiti- 
mes de fes oncles 5 tantes, frères Scfoeurs, dont il auoit peu difpofer librement; mais 
il n y a rien de iuftifîé en Imftance , & cela ne peut venir qu'en exécution , fi la Cour iu- 
ge que ce fidcicommis Teftame.ntaire foit encore fubfiftant : mais Ton fouftient qu il efl 
finy en la perfonne de luft Henry , parce que le Teftatcur cft mort depuis l'Ordonnan- 
ce d'Orléans de 1565. fans que la datte antérieure du Teftament foit confiderable: 
loint qu'il a fait vn codicile depuis TOrdonnance , tellement qu'il ne faut compter que 
deux degrez outre Tinftitution. 

Le fleur de Varambon veut parera ce moyen par vne défaite d*vfagc (contraireà 
l'Ordonnance ) du Parlement de Thouloufe ^qui eft de compter quatre degrez depuis 
rOrdonnance nonobftanc la diftindion , mais cette obie<âion fe deftruit par deuK 
moyens , IVn de fait 5 l'autre de droiâ: ; Le moyen de fait que Ton ne fçauroi t monftrer 
que ce Teftateur ait laifle aucuns biens libres dans le rcffort de Thouloufe: Celuy de 
droid , que TOrdonnance eft expreffe pour la diftinâ:ion > & que la Cour de Thouloufe 
Ta vérifiée purement & Amplement. 

DE LA DISPOSITION DE IFST HENRY. 

.0 //-^«r T ^ dernier eft luft Henry dont le fidèicommis Teftamentaire pour les biens qu'il 

L. auoit libres > regarde le Marquis de Sain<5lChamont 3 mais il faut auparauant qu'il 

monftre qu'il y en ait eu , & quelle en peut eftre la confiftance , à quoy il fera bien em- 

pefchc î car il n'y a rien de plus certain que cette propofition de fait > que toutes debtes 

payées > ledit defund luft Henry n auoit pas vn poulcc de terre de bien libre. 

r?fi<^î^f^i^î^5^!^ir^j^f^ ''^r9\ s^r^t j^s^ 

DES FIDEICOMMIS COLLATERAVX, POVR 

fcauoir s'il y en a de fubfiftans dont on doiue rcfcrucr les droids^ 
ou s'ils font eftcincs en la perfonne du dernier mort. 

T)E LA DISPOSITION DE BLANCHE DE TOFUNON. 

BUnche, T E premier fidèicommis qui fe prcfcnte eft celuy de defunébe Blanche de Tournon 
JL^filledc lacqucsll. & fœurdeluft L porté par fon Teftament du id.Iuillet i jjî. 

Toutes les parties (ont d accord qu'elle n auoit pour ti?us biens qu'vne moitié de la 
Baronnie de Rouftillon y Tautrc moitié eftant poifedée par François Cardinal de Tour- 
non fon frère. 

Or ce fidèicommis a deux qualitez , il eft perpétuel , & de plus il eft affcdé à quicon- 
que fera Seigneur du Comté de Tournon, les termes du Teftament y (ont formels, 
tellen.ent que cette moitié de la terre de Rouffillonne peut paflcr end autres mains^ 
&feparément duditComtéj que ce ne foit contre la volonté exprelfe de la Teftatrice> 
laquelle n'auoit acquis cette terre conioinétcment auec le Cardinal fon frère , que pour 
agrandir la terre de Tournon 5 comme ledit Seigneur Cardinal qui polfedoit lautre 
moitié , la plus amplement déclaré , ainfi qu'il fera incontinent expliqué. 

Que fi contre les termes de ce Teftament cette moitié pouuoit eftre détachée d'auçc 
l'autrcj&fcparéedela terre de Tournon, c'eft à dire fi d*vne affedation réelle l'on 
pouuoit faire vn fidèicommis fimple&perfonnel 5 ilcft vray qu'il feroit expiré en luft: 
Henry parle compte des degrez par teftes,fuiuant Tvfage du pays de Dauphinéoù la 
terre eft fituée : mais en ce cas il faudroit toufiours fuiuant la demande fubordinéc qui 
a efté faite & reglée^declarer cette moitié affeftée & hypothéquée à la dcbte de la rcfti- 

tutioa 



DesdifpoftionsdcCUudcEucJquedeFiulèrSyi^ François Cardinalde Tournon. ]^j 
tucion des deniers docauxd#4éfc«€fededefun(5le Dame Charlotte Catherine de Leuy 
femme dudù luft Henry , qui reuienncnt à cent cinquante mil liures de principal. 



FIDEICOMMIS DE CLArDE DE TOVRNON EVES^E DE VIVIERS. 

LE Teftament qui contient ce fideicommis collatéral 3 eftdu 4, Décembre 1524.1e c/^Wr£- 
Teftateur cftoit fils de Guillaume V. & oncle de luft premier. mpim de 

Il ne pofledoit autres biens que ceux de Ton Euefché, du moins iufques icy lonna ^^^^^^^\ 
fceu defigner aucune chofe que 1 on ait peu dire luy auoir appartenu. 

Il a inftitué Charles de Tournon Eccleliaftique fon ncpucu , qui depuis cuft fon Eucf- 
chéjluy fubftitua daifné en aifnc celuy de la maifon qui voudroit fuiure la mefme 
profcflîon^&oiiil nycnauroitaucunjilveutquc fes biens appartiennent à ccluy de 
la famille qui fera lors Seigneur de Tournon. 

Suiuant cet ordre le fidcicommîs a pafTé de Charles héritier inftitué à Jacques Euef- 
quc de Valence, qui eftrEcclcfiaftique dernier mort de la maifon ^ & par fon deceds 
à luft II. qui peut auoir pofledc librement les biens qui ont appartenu à ce Teftateur, 
fuppofé qu'il en euft aucuns, &parconfequentce fideicommis particulier dépend de 
la qucftion cy-defTus traittce du fideicommis appofé au Teftament de luft II. 



FIDEICOMMIS DE FRANÇOIS CARDINAL DE TOVRNON. 

CE Prélat poflcdoit la Baronnic de Rouffillon toute entière, moitié par le Tefta- PremUn 
ment de Blanche de Tournon fafœur dd cum omre fdacommijù jiiVàMiït moitié donation dsi 
librement & de fon chef, & outre plufieurs autres biens. , CardtnaL 

Il fit vne première donation qualifiée entre- vifs, à luft H. fon nepueu le 8. Avril 
1541. de toute cette terre de Rouffillon , auec cette loy qu'elle ne fe pourroit aliéner, 
partagernydiuiferd*aueclaSeigneurie de Tournon, & que toufioursle Seigneur de 
Tournon prcfent & aduenir demeureroit Comte & propriétaire de Rouffillon. 

Cette difpofition fideicommiflairc ne peut former de difficulté folide en cette in- 
ftance ; car la volonté du donnant cft claire , il veut que la terre de Rouffillon demeure 
infeparablementvnieà celle de Tournon, fans que IVne & l'autre puiffe auoir deux 
maiftrcs , ny qu'il en foit fait fcparation ny démembrement. 

Suiuant cet ordre tous les Seigneurs qui ont vefcu iufques au dernier mort, ont poffe* 
de coniointcnicnt les Comtez de Tournon & de Rouffillon. Or le Comté de Tournon 
paflant en la perfonne de Madame la Ducheffe de Vantadour, il s'enfuit que fuiuant 
ladeftinationdudit dcfund Seigneur Cardinal, elle doit eftre auflî DamcdcRouffil^ 
Un , que fi l'on en faifoit la feparation pour donner à cts deux terres de diffcrens mai- 
ftres , il cft cuidcnt que l'intention du donnant feroit éludée. 

Or cette difpolvtion du Cardinal de Tournon coacquéreur auec Blanche fa fœur de 
ladite terre de Rouffillon jcft vne vnion réelle & parfaite de cette terre à la terre de 
Tournon, pour n*cnpouuoiriamais eftre fcparéc, laquelle vnion nulle des parties ne 
conteften'auoir peu eftre faite finon de la moitié qui eftoit procedée de ladite Dame 
Blanche de Tournon : mais outre qu'elle mefme la faite par fon Teftament , & que le- 
dit Seigneur Cardinal ne la fait que confirmer, c'eft que quandfe feroit luy fcul qui 
1 auroitfaitjcelaauroiteftédefapuiftance, parcequ'ila laiifc plufieurs autres bicnsà 
ceux que lafucceffion de ladite Blanche regardoit, lefquels leur tiendroicnt lieu de 
rccompenfe 5 & prenant lefdits biens, ils ne feroientpas receuablesà conireuenirà la 
volonté de celuy qui les a laiffcz. 

Mais fi nonobftant ces confiderations Ton lugeoît que ce fuft vn fideicommis fimple 
&non pas vne vnion, ce fideicommis viendroit touTiours expirer en la pcrfonne du 
dernier mort à compter par quatre degrez,puis qu'il eft antérieur à l'Ordonnance & pai? 
teftes5puis que Rouffillon eft affis en Dauphiné,ce qui ne peut rcceuoir de conteftation» 

Ce mefme Cardinal poffedoit encore le Péage de Scrieres , le Hui(5licfme de Forefts, 
& quelques autres biens. ^ ^,,,^^^ ^^^ 

Il en a fait vne autre donation auffi qualifiée entre-vifs au mefme luft IL le 24. No- tn^ucn àn^ 
uembrei553.&dcplusà luftlll. fon fils coniointement. M Cardi»4L 
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^(f Des dif^ojtttons de Charles Enep^ue de Vtuiers ^ Jacques Eucjque de Valence. 

Teflamtnt Etenfiiikai. luin 1561 ilafaitfonTeftament jparlequelilainfticuè ledit luftll. 

dHCmdmd. fon héritier en tous fes bicnsaluy.afubftituéluftlll. fon fils, & après luy fucceflîae- 
ment & à toufiours les Seigneurs Barons de Tournon y auec prohibition d aliénation & 
de toutes detradions de quarte. 

Quant aux biens contenus en cette féconde donation, ils ont appartenu librement i 
luft III. & parconfcquent font pafTcz en la perfonne de luft Louys premier fon frère, 
par la tranfadion qu'il a faite auec fes niepces en Tan 1593. de luft Louys premier en la 
perfonne de luft Henry , les debtes duquel payées , & les deux donations qu'il a faites à 
luft Louys II. fon fils dcliurées, fi lefdits biens rcftent encore francs ôc libres, ilspaffe- 
rontaufieurdeSainâChamontenvertudu fideicommis appofé au Teftament dudic 
îuft Henry. 

Et pour les biens fuiets au fideicommisTeftamcntaire s'il y en a aucuns: car il n'en 
paroift point 5 la donation précédente de i j 55. comprenant tous biens prefens & aduc- 
mr,ils doiuent paflerauxperfonnes appellées par ce Teftament , c'eft à dire à ceux à 
qui efchera 1 a Baronnie de Tournon , car il n a eu pour but que d agrandir cette terre & 
en faire vn corps tres-confiderable : Or cette Baronnie tombe par droiiîb de fuccefïîon 
à Madame la Ducheffe de Vantadour , dont nul ne luy peut raifonnablement contefter 
les chofes qui ont eftélaiflées par ledit defuniîl Cardinal à quiconque en feroitle pro- 
priétaire 5 & pour y demeurer infcparablement attachées , ce qui eft indubitable» 



FIDEICOMMIS DE CHARLES EVES^E DE VIVIERS. 

LE Teftament eft du troifiefmcluilletijyo. 
L'on ne voit point que ceTeftateurait poficdény laifTé aucuns biens > il a fait 
deux aftes. Le premier du 2 7. Décembre 1 y 41 eft vne donation entre-vifs qu il a faite 
à luft IL fon frère & aux liens j de tout droit de légitime quil pouuoit auoiraux biens 
de luft premier fon père : Le fécond du j. luillet i jyo. par lequelila inftitué cemcf* 
me luft IL fon frère héritier vniuerfel fans aucune charge. 

Il s'enfuit donc que fi ce Prélat a lâiffé quelques biens, ils ont appartenu librement 
àluftlîLconioinftdans la donation auec luft IL fon père , & par confequent feroienc 
paffez èh luft Louys premier par ladite tranfaftion de i y 9 j. de luft Louys en lu ft Hen- 
ry , & de luft Henry fes debtes payées & donations deliurées au ^eur de Saindl Cha* 
mont, fi toutes ces charges acquitées en luy pcuuent demeurer francs, & fi lefdits 
biens n'ont point eft é aliénez par luft Louys premier , qui eft celuy de la maifon qui a Iç 
plus mal fait Çqs affaires. 



FIDEICOMMIS DE lAC^ES EVES^E DE VALENCE. 

CE Prélat poffedoît la terre de Monte-leger, ilateftéleiu luin 1J53. inftitué le 
Cardinal de Tournon fon oncle fon héritier, fubftitué luft IL & Claude de la 
TourdeTurennefa femme par efgallcs portions, auec fubftitutions réciproques de 
fvn à rautre,& au dernier mourant d'eux luft IIL leur fils aifiié, de audit luft; III. le 
plus prochain lignager mafle de la maifon de Tournon qui fera Seigneur dudit lieu. 

Ce fideicommis ne donne lieu à aucune difficulté : car le Tcftateur eft mort auanc 
r Ordonnance d'Orléans, partant il faut compter quatre degrcz outre Imftitutionj & 
ces dcgrez par teftes : caria terre de Monte-leger eftaffife en Dauphiné, où Ton com- 
pte de cette forte fuiuantl'vfage de ce Parlement, Se de tous les autres du Royaume, 
forsceluy deThouloufe,rinftituéaeftcle Cardinal, luft IL a fait le premier degré, 
luft IIL le fécond > luft Louys premier le troifiefme , & luft Henry le quatriefme , Par- 
tant elle eft fuiette au payement des debtes qu'ila contraûces, & donations qu'il a 
faites. 



M- lACQVES CHAMPION. 





EXTRAICT DES PRINCIPALES 

claufes des Teftamens & Contrats de Mariage 
de la Maifon de Tour non. 

GVILLAVME PREMIER- 

TESTAMENT. 

'TiM Odoncm filium meumqucmàdiledavxorcmca Adcmarahabuît 6,iâm Se^ 
h^rcdem meum vniuerfalem facio in Caftro meodcTurnonCj & in tota ftmb*nio* 
alia terra mca, & in omnibus bonis 5 rébus ^qu^eftionibus, requifuioni- 
DUS & aftionibus vbicumque fint , &c. 

Vcl (î etiam ipfum Odonem poftpupillaremsetatcm mori contigerit 
abfque haeredc mafculo de fc légitime natorogopcrfidcicommilfumvc 
haereditatem riieam praediâo fratri fuo G craldoxeftituat 5 fi tamen filiam vel filias habe- 
ret pr^didus Odo voloquod eam veleas tencaturprsediiSusGcraldushonorificema-» 
ritare. 

Item , Si quod abfit, praediftum Odoncm & Geraldum prsedi^kumîn pupillari^tatc 
mori Contigerit eos adinuicem fubftituo pupillariter. 

Si autem ambo in pupillari aetatedeccflcrint vltimo dcccdcnti Alifiam filiam mcam 
ti fubftituo 5 &c. 

Si autem praedi<Slus Geraldus haercdcm mafculum non habcret de fe légitime pro- 
crcatum volo quod vniuerfalem hsercditatcm tcneatur reftitucre fratri fuo pofthumo fi 
cftitaquodmafculus fit, &c. 

Si autem diftus pofthumus vîuîtvîuentcmcoh^redevniaerfali volo quod fît Cleri- 
eus y & quod hatres meus vniuerfalis ei quinquaginta libras 5 &c. 

Si vero dicflum pofthumum mafculum haeredem elfe contingat & morcretur fine hae- 
rcde mafculo légitime de fenato ci fubftituo pra^didam Alifiam. 

Vltimo vero non exftantibus filijs aut filiabusmeis de praediélaAdemara volo quod 
tota terra mca ad fupcrius nominatum Guigonctem quem habuiab Alumca prima 
vxore mea vel ad haeredes meos antcdi<îlos deuoluatur. 

GVIDON POSTHVME- 

TESTAMENT. 

IT E MGuillclmum filium meum mihi haeredem vniuerfalem inftituo in omnibus ali js g. septem- 
bonis meis mobilibus , iuribus &adionibu$quibufcumque. brc 1314.. 

Si vero didbum Guillclmum decedere contigerit abfque liberis mafculis de fuo cor- 
pore ôcdelegitimo matrimonio procreatis vno vcl pluribuscidem fubftituo & mihi in- 
ftituo in didocafu Odoncm filium meum. 

Si vero contingcret pra^didos filios meos mori abfque liberis mafculisdefuocorpo- 
re & de Icgitimo matiimonio procreatis vno vel pluribus vcl didum Guillelmum fine 
liberis malculls, in eo cafu vel in ijs cafibus mihi ha^redcm inftituo &praedi6lis filijs 
meis fubftituo Guillelmum fratrcm meum. 

Et volo quod fi ipfe deccdcrct fine liberis mafculis vno vel pluribus quod cidem fue- 
cedat filius mafculus Adcmarar filia? mese qui habeat & habere debeat nomen meum. 

Et fi contingcret quod di<îla Ada^mara fine libcro mafculo ab ipfa légitime procreato 
deccderet in illo cafu filium Delphina? filiar nicsr fi quem ipfam habere contigerit praedi- 
élis fubftituo & mihi haeredcm inftituo, & quod ipfe habeat nomen meum & arma 
mea portireSc habere etiam tcneatur. 
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Si vero contîngcret omncs fîlîo$ mcos prsedidtos & fratrem mcum & filios diéiarum 
filiarum mcarum mafculos mori finelibcris mafculisineo cafuGiraudum Adsemarae 
filium Domini Geraudi Adsemari auunculinici fivixcritcoteniporevelfi non vixeric 
vnum de filijs fuis mihi hsercdem inftituo & pr^edidis fubftituo in omnibus bonis 
mcis in quo cafu volo quod habeat nomcn m cum & portare valcat arma mcz. 

GVILLAVME SECOND- 



9. OElohre 
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MENT. 



IK omnibus vcro ali js bonis meis moWlibus & immobilibus hieredcm mcum vnîuer-- 
fâlcm mihi inftituo Guillclmum filium meum &haercdcmfuummarculumdcfuo 
proprio corpore & Icgitimo matrimonio procreandum. 

Si vcro contingerct di6lum Guillclmum mori in pupillari xtate vel alias quandocum- 
que fine hseredc vel haîredibus mafculo vel mafculis de fuo proprio corpore & de Ic- 
gitimo matrimonio procreando vel procreandis aut fi habcret libcrum vel iiberos maf- 
culum vel mafculos & illc vel illi décédèrent poft ipfum in pupillari setate aut alias quâ- 
docunque fine hserede mafculo de fuo proprio corpore procreando eo cafu & ipfîs ca- 
fibus h^eredem vniuerfalem mihi inftituo vnum de filijs meis nafciturisvidelicetpri- 
mum natum fi effet in humanis. 

Si vero ipfe filius meus primo nafciturus crat in ordine collocatus aut non effet in hu- 
manis autvlteriusdecederct finehaerede mafculo de fuo proprio corpore procreando 
h^rcdem vniuerfalem fibi fubftituo & mihi inftituo aliumfecundum filium meumnaf- 
citurum & harredcm fuum mafculum defuo proprio corpore procreandum. 

Si vero contingerct praedidum Guillclmum filium meum &ha?redem vniuerfalem 
& alios mcos vel filium meumnafciturumvelnafciturosdeccderc in pupillari aîtatc aut 
alias quandocunque fine haer ede vel hseredibus mafculis de fuispropri js corporibus pro- 
creandisaut fi praenominatus Guilellmus filius meus filiumaut filios haberet légitimes 
& ipfi décédèrent in pupillari aetatc aut alias quandocunque fine liberis mafculis ipfis 
cafibus & quolibet eorumdem haeredem vniuerfalem ipfis fubftituo & mihi inftituo fra- 
trem meum Odonem de TurQonc> & haercdcm fuum mafculum de fuo corpore pro--^ 
creandum'i 

Si vcro contîngerec quod diâus Ôdofratcr meus dcccdcret fine haerede mafculo de 
fuo proprio corpore procreando > harrcdem vniuerfalem fibi & hseredi fuo malculo fie 
deccdcnti fubftituo &mihi inftituo filiammcam fi quamcontingat me habcre&hiHrc- 
dem fuum mafculum de fuo proprio corpore procreadum quo cafu maritus didae filias 
mcse aut hf res fuus mafculus arma mea portare dcbeat & teneatur. 

Si vero contingerct quod nullam filiam haberet legitimam aut fi h;ercs & ipfa dece- 
dcrct in pupillari setatc aut alias quandocunque fine ha?rede mafculo aut fi hçredem 
mafculum haberet & illc decederet in pupillari artate aut alias fine harrede mafculo ipfis 
cafibus filiam Guillclmi fili j mei & hseredis & harrcdem fuum mafculum haeredem vni- 
uerfalem pra^nominatis fubftituo & mihi inftituo. 

Si vcro contingerct didum Guillclmum filium & harredem meum vniucrfalé & alios 
filios mcos filiam vel filias nafcituras mori in pupillari çrateaut alias fine ha?rede de fuis 
proprijs corporibus procreando & diftum Odonem fratrem meum & Iiberos ipforum 
& cuiullibet eorumdem mafculos, ipfis cafibus h^^redem ymucrfalcm cis & corum cui- 
libet fucceffiuc fubftituo & mihi inftituo filium fecundum natum nepotis mei Aynardî 
de Vinayo fili j fororis mese Aymarae de Turnone & ha?dcrcm fuum mafculum qui por- 
tare debeat 6c teneatur arma mea> & imponere nomcn meum & cognomcn de 
Turnone. 

Si vcro contingerct prsenominatum filium fecundum mafculum Dominumde Vinay 
decedere in pupillari setateaut alias quandocunque fine ha^rede vel hseredibus mafculo 
vel mafculis aut fi haberet haeredé vel h^eredes mafculos & illc vel illi décédèrent in 
pupillari setate aut alias quandocunque fine hscrede mafculo vel hscredibus mafculis 
in co cafu & quolibet prsediftorum filium fecûdum natum fororis xntx Dclphinsc & hae- 
redem fuum mafculum haeredem vniuerfalem prienominatis fubftituo & mihi inftituo. 

Si vero contingerct didum fiUum fecundum natum for orismeae decedere in pupil- 
lari 
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lari jetate aiit alias quandocunque fine hîcrede mafcub eocafuhafrcdcm vniucrfalem 
iîbi fubdituo ôcrnihiinlUtuoprimogenitunifororismcse Ayniar^e domina? de Vinay Se 
haeredem faummafculam. 

£t cafu quod dccedcret di(5lus primogenitus fine ha^rede mafculo aut fi ipfum haerc- 
dcm malculum concingat habcre & illedecederec in pupillana?i:atc aut alias quando- 
cunque fine haerede mafculo co rcafu primogenitum lororis meae Delphinae & ha?re- ~ 
dem fuum mafculum h^redcm vniuerfalcm fibi fiibftituo &mihi inftituo, quo cafii 
contingence mcdictatcmarmorummeorum portare tencatur&debeat» 

GVILLAVME TROISIEME- 

TESTAMENT. 

INomnibusbonisfuismobilibusScimmobilibusj&c. haeredemvniiierfalemfibi fe- ^^ oMn 
cit&inftituitlaçobumfilium fuum primogenitum. • ^ ,jgi. 

Etficontingeretdiélumlacobumdecedercfineliberismafculisdefuo proprio cor* 
pore&dclcgicimomatrimonioprocreatisjvel liberi fuiipfius lacobi ctiam décédè- 
rent fine libcris alijs mafculis legitimis & de légitime matrimonio procreatis fubftituit 
fibi diâum Guillelmum fi viucret alioquin liberos fuos didi Guilielmi mafculos. 

Et fi diûus Guillelmus deccderet fine liberis mafculis vel liberi fiii mafculi décédè- 
rent etiam fine alijs libcris mafculis, eo cafu fubftituit eidem Guilielmo Odonem fi- 
iium fuum ,& eo non ftânte liberos fuos mafculçs. 

£t fi di(5lusOdodccederet fine liberis mafculis fubftituit fibi liberos mafculos di6li 
lacobi filij fui fi ftarent, Alioquin fi non ftarent Guyotamfiliam fuam & ea non ftante 
cius liberos mafculos. 

Et fi didla Guyota decederct fine liberis mafculis feu eius liberi mafculi fine libe- 
ris mafculis fubftituit fibi Simonamfiliam fuam fi ftaret & ea non ftante liSeros fuos 

mafculos. . r t «• 

Et fi dicJta Symona feu eius liberi mafculi décédèrent fine alijs liberis mafculis fubfti- 
tuit fibi filiam di^ts Guyotae primogenitam & ea non ftante liberos fuos légitimes eiuf- 

dem Guyots. n • j- 

Et èconuerfo fi di(fta Guyota & eius liberidcccderent fine liberis fubftituit fibi di- 

ûam Symonam & ea non ftante liberos fuos. 

Et fi liberi fui ipfiusteftatoris nulles haberent liberos voluit quod omnîa bonafua 

perueniant ad pofthumum mafculum de que contingerct vxerem fuam effe prsgnan- 

tem & eo non ftante ad eiufdem pofthumi liberos & omncs fubftitutioncs praedidas fe- 

cit abfquc diminuiionc & detradione cuiufcunque quartie trebellianicae falcidi^ & 

alia quacunque. ,., • » r /r i • 

Et fi omnes ha;rcdes & liberi fuperius nommatiaut eorum libcn « lucceilercs legi- 
timi decedcrcnt fine libei is cifdem fubftituit Antonium deVinayo confobrinum fuum, 
&conon ftante liberos fuos mafculos, & poft ipfum & eius liberos mafculos fubfti- 
tuit H ucronem de Turre& cius liberos &poft ipfum Hugonem& liberos fuos mafcu- 
los AymarumdeCa{rcnacito& liberos fuos, & poft ipfos Odonem de Villarijs & li-, 
beres fuos mafculos. 
Item , voluit & ordinauit quod didi fubftituti cenfanguinei fui portent nomen fuum 

& arma fua. « • t j a 

Et fi fupra didi fubftituti decedcrcnt fine libcris vel liberi fui fine liberis. Idem tefta- 
tor dédit & Icgauit eo cafu emnia bona fua Ordini feu Monafterio Cluniacenfi. 

AR R B s T du Parlement de Paris donné entre Maiftre Ican Guerin Procureur genc- ^^ ^^^^ 
ralenlaCour : curateur décerné aux caufes de Damoifclle leanne de Tournon ,^'^^_ 
fillevniquedelacqucsdcTournon fils aifné de Guillaume lll. d'vnepart: Et Guil- 
laumelV. fononclefilspuifnédudit Guillaume III. fur la demande de ladite leanne 
dcTournon afin de maintenue en la poffcifion de la terre & Seigneurie de Tournon , & 
généralement de tous les biens de ladite maifonsdelaiflcz par ledit lacques de Tour- 
non fon père , finon & en tout cas es terres de Beauchaftcl , Dczagne & Mahun , & mil 
liures de rente à prendre fur tous les biens dudit defund fon pcre, & fubordinément 
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en la tierce partie de tous les biens &hcntagesd'iceluy defunâ: pour Ton droidde lé- 
gitime 5mcfme en laquatnefme partie de 1 héritage dudit Guillaume III. Ton aycul, 
comme appartenant audit defiinâ: fon pcre pour fa quarte trebellianique . Et aufll fur la 
demande dudit Guillaume IV. afin de maintenue en la poiïeflîon de tous les biens, 
meubles & immeubles delaifl'ez par ledit lacques fon frère , procedans tant de fon 
chef 3 que dudit Guillaume II I. leur pcre commun j par lequel la Cour a prononcé de 
cette forte. Dictvm fvitj QuoddidusCurator&pcreius médium difta loanna 
ratione légitimée eidemloannae in bonis didi defunélilacobipatrisfuiiure naturaede- 
bitae manutencbitur &conferuabitur in poffeffione & faifina tertiie partis légitimée por- 
tionisdumtaxatquamdidusiacobuspaterfuushabebatin bonis qua? quondam fue- 
rantdiâii Guillelmi patris fui necnon terti^e partis omnium & fîngulorum bonorum 
tammobihumquamimmobiliumpcrdidlum Jacobum acqui(itorum3 quae Idem la- 
cobustempore fui obimspoffidebat. Didus vero Guillelmus opponens manu tene- 
bitur & conferuabitur in polfeffione & faifina c^terorum bonorum contentioforum 
qu^ quondam fuerunt pr^didorum Guillelmi patris & lacobi fîlij dominorum de 
Turnone. 

GVILLAVME QVATRIESME- 

TESTAMENT. 



11. Mars TN omnibus bonis fuis mobîlibus&immobilibus, &c. hieredem fuiim vniuerfaleni 
Mi5' X fibi fecit & inftituit Guillelmum de Turnone filium fuum. 

Et fî à'ïGtxxs Guillelmus decederet fine libero feu liberis mafculis de fuo proprîo cor- 
pore & ex legitimomatrimonio procreatisaut liberi fuorum mafculorum fine liberis 
mafculis qfdcm vel cifdem pupillariter & per fideicommilTum fubftituit & fibi inftituit 
haîrcdemvniuerfalem loannem de Turnone fiHum fuum&fuos liberos mafculos vel 
coram liberos mafculos. 

Item cafaquocontingeretdeccderediâum loannem fine liberis aut liberos fuos fi- 
ne liberis mafculis vno vel pluribus cifdem fubftituit pupillariter & per fideicommif- 
fum diétum lacobum filium fuum & fuos liberos mafculos. 

Item cafu quo contingeret decedere didum Guillelmum filium & hsercdem fine li- 
beris mafculis aut fuos liberos mafculos fine liberis mafculis non viuente difto loannc 
nec fuisliberis mafculis 5eidemGuillelmo& fuis liberis mafculis fubftituit pupillari- 
ter & per fideicommiffum lacobum filium fuum & fuos liberos mafculos & liberos 
fuorum liberorum mafculos. 

Item 5 cafu quo contingeret decedere di(5lam lacobum fine liberîsmafcuhsaut fuos 
liberos mafculos eidem Iacobo& fuis liberis fubftituit pupillariter & per fideicom- 
niiffum diélum Guillelmum fi tune effet in humanis alioquin diétum loannem & fuos 
liberos mafculos. 

Et cafu quo Guillelmus , loanncs & lacobus décédèrent fine liberis mafculis^ aut 
fui liberi mafcuh décédèrent fine liberis mafculis aut didus lacobus effet in fàcris, in 
didtatotafuâhsereditate fubftituit & fibi inftituit ha:redcm vniucrfalem primum poft- 
humum fuum mafculum nafciturum & ei primo pofthumo mafculo fi moreretur fine 
liberis mafculis fubftituit fecundum pofthumum fi nafcatur. 

Et cafu quo didli omnes filij fui & pofthumus feu pofthumi décédèrent in pupillarî 
cetatc vel aliter quandocunquefine liberis mafculis eifdem fubftituit pupillariter & 
perfideicommiffumOdonem de Turnone fratrem fuum^ &fuos liberos mafculos* 

Et cafu quo idem Odo decederet fine liberis mafculis vel eius liberi mafculi décédè- 
rent fine liberis mafculis eifdem fubftituit vulgariter & per fideicommiffum, loannem, 
Marguaritam & Billetam filias fuas & fuos liberos requis portionibus. 

Cafu vcro quo omnes di6li fui liberi mafculi vel femellae & didus Odo décédèrent 
fine liberis fubftituit vltimomoricnti& fibi inftituit h^redes vniuerfales omnes libe- 
ros mafculos Guidonis fan(5ti Pro jedi qui non effent in ordine coUocati cxquis por- 
tionibus. 

Iteminhibuît & défendit quartamtrebellianicam imo voluit quod dïàx fubftitu- 
tioncs valeant ac fi effent dired» fubftitutiones in quibus m[\x detrahuntur quartas ncc 



dctrahi pofllmt de îure & qiiod omncs fubftitutiones valcant abfque dctrnâ:ione quar- 
taetrebcUianic^ falcidi*]e& quodveniantadfupradi^tosiurc polito quod médius vcl 
mcdi j non effent in humanis. 

GVILLAVME CINQVIESME- 

CO NTRACT DE MAKIAGE. 

PA<5lo cxpreflb conuencxunt quod di6tus Guillelmus de Turnone feu Helmogca ^g ^^^^ 
cius mater &tutrixpro eodabit &donabit fpe3fauore& contemplationeciufdem ^^ix. 
matrimonij futuri & donatione proptex nuptias & irrcuocabili vidclicet primo libero 
marculocxeodemmat:nmoniona(cendoliru& fuerit habilisSc idoneus, alioqui nifî 
fucrit habilis & idoncus fccundo malculo ex eodem macrimonio nafcituro ad eledio- 
nem camcn diéti dominidc Turnone (cilicet medietatem omnium bonorum fuorum 
mobilium &immobiiium quommcunque&in ipfa medietate ipforum omnium bo- 
norum fuorum. Idem dommus de Turnone diâum primum aut fecundum liberum 
fuum mafculum (\c eligendum fuum facere debeat & inftitucre ha^redem in qua fîqui- 
dem medietate villa , Caftrum & Mandamentum de Turnone cum fuis iuribus & per- 
tinentijs vniuerfisintendantur & comprehendantur compreliendi & intendi dcbeant; 
Saluo tamen & retento quod cafu quo diélum caftrum y villaque & mandamentum de 
Turnonepra:diâ:a excédèrent medietatem ipforum bonorum quod illud quod plus va- 
lent & pr^ualent rcddi debeat hc refticui feu redire ad fui eiufdem domini de Turnone 
difpofitionem & liberam voluntatem & ad de eiufdem plus valore difponcndum to- 
taliter&ordinandumpro libito voluntatis. 

Et cum & fub hac tali conditione data gratis & conceffa per dicftos quatuorr dominos 
Domine didi domini de Turnone contrahentes & per diftum dominum Armandum 
de Rota retenta expreffe &rrefcruataquod illeprimus aut fecundus liber mafculus ex 
di<5lomatrimoniofuturonafciturus,&per diftum dominum de Turnone modernum 
cligendus fie & efle debeat dominas de Turnone afTumerc & portare debeat nomen , 
arma & le cry de Turnone* 

A do tamen per&inter partes ipfasex pafto expreffo folemnitcr conucnto & pro- 
miffo quod cafu quo ex futuro difto matrimonio liberi non nafcerentur mafculi ^ aut fi 
in & de eodem matrimonio nafcerentur & deinde décédèrent in pupillari^tatejaut 
aliàsquandocunque fine libero feu libcris mafculis quod omnia dida bona fuperiùs 
donataad haeredem mafculum didi domini de Turnone perueniant pleno iure &per- 
tincant, & alij liberi qui cffentÔc nafcerentur ex ipfo matrimonio videlicct filial in ma- 
trimonio aut aliter de didis bonis coUocentur. 

GVILLAVME CINQVIESME- 

TESTAMENT. 

IN omnibus autemaliis bonis, dominationibus, rébus, iuribus, caftris, iurifdidio-i. m^y% 
nibuSjbaronijs^caftellanijsfibiquomodolibet pertinentibus in regione & loco de 1463, 
Tinfto, de quibus fuperiùs non ordinauit, hseredes fuos vnmerfales fibi inftituit orc 
fuo proprio nominando vidclicet cariflîmos Carolum & Humbertumfilios fuos na- 
rurales & legitimos & fuos liberos mafculos & mafcuiorum mafculos ordine tamen 
fuccelïîuo. 

Si verocontigerit alterum. Carolum vcl Humbertum cxhseredibusfuispraediftisin- 
ftitutisdeccderequandocunquefincliberis mafculis, vel alterum eorumdem fine li- 
bcris mafculis de fuo proprio corporc & de Icgitimo matrimonio procreatis , in cafî- 
buspra^diélisfiipcruiucntem ipforum praedeccdentium & libcrorum mafcuiorum prie- 
d( cedentium mafculos fubftituit harredcm fibi inftituit. 

Et fi ambos Carolum & Humbertum & liberos fuos mafculos, liberorumque fuo- 
rum mafcuiorum mafculos quandocunquedccederecontigcric fine liberis mafculis le- 
gitimis&naturalibus ex fuo proprio corpore & Icgitimo matrimonio procreatis, in 
cafibuspraediétisnouiffimomoricnti h^rcdemfîbi fubftituit & haeredem inftituit fa- 
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pradiâum îâcobum filium fuum & fuos liberos mafculos & mafculorum fuorum maf- 
culos ordinctamcn fucceffiuo. 

Et in eo cafu in quam fuccciTorcs hseredum fuorum prxdidorum per mcdia fupra 
declarataperuencrint in diftumiacobumvel fuos liberos mafculos feu ipforum libe- 
rorummafculoruna mafculos legitimos &pr:£fatum lacobum feu fuos diftos liberos 
mafculos quandocunquedccedereconcigerit fine libcris mafculisde Icgirimo matri- 
monioprocrcatisin eifdem caiibus prcudidis eidemvltimo decedenti lubftituit &:{î- 
bihaeredem inftituic prsediiïlum nobilcm loanncm eius filium nififuerit infra facros 
& fuos liberos legitimos & naturales & fuorum liberorum liberos mafculos legitimos. 

Si vero didus loannes non fuerit infra facros & ipfum quandocunque decedcre con- 
tigerit fine liberis mafculis legitimis vel liberos fuos legitimos & liberos liberorum 
laorum mafculorum legitimos in calîbus praedi(51:is fubflicuit cidem vltimo fie morien- 
tifecundumgenitumlfabeil^dcTurnone fux fïlia: légitima? Dominae de Caftagnia, 
& liberos liberorum fuorum mafculos legitimos ita tamen quod ipfe fecundus gcnitus 
teneatur & debeat portare cognomen & arma pura de Turnone. 

Etfî accideret quod ipfaHabella non haberetnifi vnum liberum mafculum legitî- 
mum ex fe gcnitum quod illc vnicus genitus vniuerfaliter fuccedat in terris , Baroni js, 
dominationibus 5 fuccefïlonibufque vniuerfis& fîngulisprardidbi Domini teftatorisin 
quem cafum ipfc genitus debeat portare nomcn & arma fcartelata didi Domini de 
Turnone & de Caftagnia & quem ipfo cafu fubftituit & fîbi hxredem iuftituit. 

IdemdicitdefîlijsBlanchia?5ldemde fîlijs loffinar^ Idem de fîUjs loannae^ Idem 
defîlijsMargaritae> Idem de fîlijs Billeta?. 

Sivcrocontingeretprotempore inftitutos & fubftitutos fuos prardi(5los & totalem 
agnationem & cognationem eius decedere fine pofteritate mafculina & légitima fub- 
ftituit &hseredemfibiinftituit dominumdc fando Pro)câ:o& fuos liberos mafculos 
quipro tcmpore fuerint, & cafu quoidem Dominus de Sando Projedo deccderet, 
&c.vt in praecedemi fubftituit &haeredemfibiinftituitDominum fandi EncmundiSc 
fuos liberos mafculos, &c. & fuos hseredes & fucccffores mafculos qui tcnebuntur 
portare arma > &c. vt in prcecedentibusprohibcnsidem tcftator detraélioncm falcidias 
ëcquartas trebellianic^e. 

lACQVES SECOND- 

CONTR^CT DE M A K I A G E. 

21. Umiier T Tem & contemplatîone huîus futuri matrimoni j & fauore eiufdem didus Dominas 
146), xTtirnonis gratis dédit &donauitdonationeproptcrnuptias&quœfît& fieri dicitur 

inter viuos nullo aftu feu tempore rcuocanda didlo eius fîlio fponfo futuro ibidem prae- 
fenti&ftipulanti prout fupra videlicet omnia & qusecumquebona fua mobilia & im- 
mobiliapr3efentia&futuracaftrafortalitia& dominationcs& fegnioras cum fuis ho- 
noribus&oneribusvniuerfisad habendum3tenendum&pofïîdendum& fruâ:usfuos 
pvopriosfaciendum 5 faluis tamen & retentis fibiditto domino Turnonis vfufrudibus 
regimineque&adminiftratione&dominatione di<5lorum bonorum fie vt prsemilfum 
cft 5 donatoru m fuperius proximè ad eius viram dum taxât* 

Itemfuitadumquodficxhuiufmodimatrimonio futurovnus aut plurcs nafcantur 
îiberi mafculi quod primusmafculus vel alius eligendus magis habilisad contrahen- 
dum matrimonium per didum dominum Montis fuperioris eius patrem fuccedere de- 
beat & valeat in nomine & armis & tota baronia de Turnone 5 & pariter medictate om- 
nium Scfingulorum bonorum per diétum dominum Turnonis diâo eius filio in dotem 
fuperius conftitutorum & donatorum 

Item 5 & cafu quo nulla fuerit eledio per diélum dominum Montis fuperioris, in eum 
cafum primus genitus mafculushabilis tamen ad contrahcndum matrimonium ex ha- 
iufmodimatrimoniofuturoprocreandus fuccedat & fuccedere teneatur & debeat in 
nomine & armis ac tota pra?difta baronia de Turnone, & pariter in medietate omnium 
& fîngulorum bonorum per didum dominum Turnonis difto eius filio in dotem fupe- 
rius conftitutorum & donatorum prout proxime didum eft. 

CHRISTOPHLE^ 



CHRISTOPHLE- 

CONTRACT DE MARIJGE. 

LEditlacquesdcTournon en faucur du dit mariage, & pour lamour naturel qu'il n^Aoup 
porte audicChriftoplilefon fils aifné 3 auquel fdon le cours de nature doit appar- \^^^* 
tenir le nom & les armes en chef delà maifon de Tournon, & afin qu il puiflc mieux 
fupporter les charges de mariage y luy a donné , cède 5 quitté y remis & tranfporté , ce* 
de 3 quitte , remet & tranfporté par donation entre-vifs & pour caufe de nopces irreuo- 
Câbî e la terre & Seigneurie de Tournon , enfemble les cens ^ rentes 5 &c* qu'il a promis 
luy faire valoir la fammc de quatre mil liures de reucnu annuel ^ referuc toutesfois IV- 
fufruidt fa vie durant tant feulement. 

Item y a efté accord é que ladite terre & Seigneurie de Tournon valeur de quatre mil 
liures de reuenu 5 fera , demeurera 5 & appartiendra en héritage à celuy des enfans maf- 
les qui defcendront dudit mariage que lefdits efpoux voudront nommer & eflire, fans 
que les autres enfans foit fils ou filles y puilTent aucune chofe demander par partage ou 
droiftfucceffifde légitime ou autrement. 

Et s'il aduenoit que ledit Chriftophle decedaft fans auoir fait ladite cleâionjCn ce 
cas le fils aifné s'il eftoit habile > & après luy par ordre Tvn des autres adroit & habile & 
non d'Eglife 5 des mafles qui defcendront dudit mariage» aura & luy appartiendra de 
plein droiâ: ladite terre d e Tournon de la valeur de quatre mil liures. 

IVST PREMIER- 

CONTRACT DE M A RI AGE. 

LEditlacques de Tournon père en faucur& contemplation dudît mariage 5 a don* >^,OÛQhre 
né & aflîgné à lufl de l'ournon fon fils pour tout dioiâ: & appennage qui luy pour- 145)?* 
roit appartenir en la fuccelfion paternelle > maternelle & autres la terre de la Tour du 
Pin 5 &c. 

A plus voulu ledit Jacques Seigneur de Tournon > &s'eftconfentyen faueur& con- 
templation dudit mariage , Que au cas que Chriftophle de Tournon fon fils aifné allaft 
de vie à trefpas fans enfans légitimes malles vn ou plufieurs , oa les mafles fans mafles, 
& que la ligne mafculine faillift 5 en iceluy cas ledit lu ft de Tournon ou {q% enfans maf- 
les feroicnt au lieu , droiâ & action que ledit Chriftophle a es Seigneuries Se héritages 
dudit lacquesde Tournon. 

Et pareillement au cas que ledit luft decedaft fans enfans mafles ou {^% enfans mafles 
fans autres mafles 5 & que la ligne mafculine dudit luft faillift , en ce cas ledit Chrifto- 
phle ou fes enfans mafles luy luccedcront ^ & auront les biens audit luft conftituez par 
ledit lacquesde Tournon fon pcre^ôc autres biens qui luy pourroient appartenir} & 
par ainfi lefdits Chriftophle & luftluccederontlvnà lautre en défaut de mafles , ou 
leurs mafles pour entretenir la ligne mafculine. 

Et promet ledit lacques de Tournon faire ratifier ces prefentes audit Chriftophle 
fon fils. 

lACQVES SECOND- 

TESTAMENT. 

IN omnibusSc (îngulisalijs bonis ifcgnorijs^caftriSîiurifdiélîonlbuS) rébus > & îu- 6 Sfp^^^ 
ribusfuiSîmobilibus&immobilibuspraefcntibus&futurisacnominibus&adioni- h^^^'^^^*- 
busvbicunqucexiftentibus&in quibufcunque rébus confiftentibus & quocunqueti- 
tulo pertinentibus 5 ac quocunque vcrborum vocabulo exprimi poffint & nominari hae- 
redem fibi inftituit vniuer falcm & ore fuo proprio nominauit, videlicet luftum de Tur- 
noneciusnaturalcm filiumlegitimum & primogenituma&liberos fuos mafculosna- 
rurales &legitimos, ac liberorum liberos vfqucin infinitum femper primogenitum ,J 

mafculum. 

O 
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Et fi diflusIuftasdeTurnoncquandocunque decederet fine libero vel liberîs maf- 
culisnaturalibus&legkimis, fiibfticuic cideni pr^di<5bum Gafpardum de TurnoneSc 
eius liberos & Uberorum liberos femper mafculos ^ primogenkum eorùmdem natura- 
1cm & legitimum vfque ininfinitum abfquc aliquali ipfius terrae & baronia? Turnonis 
detradionequartaetrebellianicaefalddiaeautlegitim;^^ in & de fundo eiufdembaro- 
nise Turnonis & terrarum ciufdem ilU adiaccntium 5 & quae baronia & terrae funditus ^ 
integraE^ femper remaneantapud liberos mafculos ipfius domus iuxta & fecundum prse^ 
didam confuetudinem. 

Etfiquarta iure legitimae débita ab aliquo ex prœdiftisfic decedcntibus neceflario 
effet detrahenda quandocunquc 5 illam voluit & ordinauit ipfe dominus lacobus tcfta- 
tor femper & à quibufcunque in pecunia prseftari & folui vt fupra , vt perpetuo ipfa ba- 
ronia Turnonis &:terr2eadiacenteseiufdem integr;]e remaneant liberis mafculis ipfius 
infra & fecundum morem & confuetudinem pra^di(51:am. 

IVST L ET lEANNE DE VISSAC- 
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TESTJMENT. 

Efdits Sieur & Dame Teftateurs ont fait & inftitué leurs héritiers & fucccfTeurs 
.vniuerfcls, Sçauoir ledit luft de Tournon en toutes Çts terres & autres {qs biens 
meubles & immeubles, &c. Antoine de Tournon fon fils aifné. Et à lean fon fécond 
filsa donné & légué par droidd'inftitution particulière huit cens efcus dor pour vnc 
fois ; Et ladite 1 eanne de Viffac en toutes fes terres & biens 5 &c. ledit lean fon fécond 
fils y & audit Antoine fon fils aifné a donné & légué par droid d'inftitution particulière 
la fomme de huit cens efcus pour vne fois. 

Item 5 lefdits Teftateurs ont fubltitué à leurfdits héritiers vniucrfels à chacun d'eux 
vulgariterjpupillariter 8c per fideicommiffum refpeftiuemct leurs enfans mafles>& au- 
tres defcendans de mafles en mafles par ordre fucceflif; fçauoir premièrement les fils 
mafles, & à leur deffautlesnepueux mafles 5 après les pronepueux mafles, ainficonfe- 
cutiuement. 

Et fi lefdits Antoine & lean ou IVnd eux alloit de vie à trefpasfans enfans ou autres 
defcendans mafles , ou fi vn ou IVn d'eux mourroit delaifle & furuiuant vn ou plufieurs 
enfans ou autres defcendans mafles 5 lefqucls après deccdaffent tous fans enfans maf- 
les , lefdits Teftateurs aufdits cas & vn chacun d eux ont fubftitué refpeéliuement , fça- 
uoir ledit fieurde Tournon Teftatcur audit Antoine & à fes defcendans, ledit lean 
fon frère & les fils mafles î?^ defcendans mafles par ligne de mafles & par ordre fuc- 
celTifi Et pareillement a fubftitué ladite Dame audit Ican& aux ficns, comme deflus 
ledit Antoine & {ts enfans & autres d efccndans mafles toufiours par Tordre que deffus. 

Item 5 veulent lefdits Teftateurs que fi lefdits Antoine & leanalloient de vie à tref- 
pasfans enfans ou defcendans mafles 5 ou auffi delaiflczSc furuiuans aucuns enfans & 
defcendans mafles , allans de vie à trefpas fans enfans & defcendans mafles à eux furui- 
uans. Que lefdits Iuft& Henry leurs fils naturels & légitimes, & leurs enfans & def- 
cendans mafles tiennent le lieu defdits Antoine & lean , fçauoir ledit luft au lieu d'An- 
toine es biensdudit fieur de Tournon 3 & ledit Henry au lieu de lean es biens de ladite 
Dame ,auquel cas lefdits Teftateurs ont fubftitué aufdits Antoine & lean, &a leurs 
defcendans lefdits luft & Henry & leurs enfans defcendans mafles vfque ininfinitum 
relonrordredcffusdit,& lefdits luft, Henry & leurs defcendans mafles les vns aux 
autres réciproquement ,commeaefté fait defdits Antoine & Iean& de leurs defcen* 
dans mafles. 

Et à deffaut de tous lefdits mafles inftituez & fubftituez comme deffus , lefdits Te- 
ftateurs ont fubftitué & fiibrogéau lieu defdits Antoine, lean , luft & Henry & de leurs 
defcendans mafles comme dit eft, les pofthumes & puifnez mafles defdits Teftateurs, fî 
point y en auoit & leurs enfans & autres defcendans per lineam mafculinam mafles par 
Tordre que deflus. 

Et finalement defaillans tous les mafles defdits Teftateurs ont fubftitué en tous leurf- 
dits biens & héritages, les fils & autres defcendans naturels & de légitime mariage 
mafles de luftine de Tournon, à fçauoir laifné es biens & héritages dudit fieur de 
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TournoQ5& le fccond né es biens & héritages de ladite leannc de Viffac>& leurs enfant 
&aucresdefcendansnaturels &parmariagelegitime mafles enles fubftituant les vas 
aux autres par la forme > ordre & manière que defrusj& en cas que ladite luftinen'euft 
qu vn fils mafle^que tous lefdits biens & héritages defdits Teftateurs viennent & foient 
fubftituez à luy & aux fiens mafles vfque in infinitum. 

Et à leur deffaut ont fubftitué les enfans & autres defcendans mafles defditcs Anne, 
Hclcine & Blanche , c eft à fçauoir les enfans & defcendans de i vne après les enfans & 
defcendansderautrc^ainfîqu elles ont eflié nommées en la forme, ordre & manière 
que defTus. 

More. icrj: 

ANTOINE- 

TESTAMENT. 

A Fait fon héritier vnîuerfel lean deTournon fon frère > & après luy Tes enfans maf- x^^Jmni^ij 
les, préférant toufiours laifncaux autres; Et au cas que ledit lean & fes enfans 
dcccdaffent fans enfans masles , leur a fubftitué luft de Tournon fon frère , & après luy 
fes enfans masles 5 & après eux slls mourroient fans enfans masles , Henry de Tournon, 
& après luy fes enfans masles comme dcflus. 

Et finalement au défaut defdits héritiers & fubftituez & leurs enfans masles in infî* 
nltum > il leur a fubftitué les enfans masles de luftine de Tournon , & au défaut d'iceux 
les enfans masles ordinefucQeflîuo de Anne 5 Heleine, Blanche & Suzanne, préférant 
toufiours laifué & leurs defcendans par ligne mafculine vfque in infinitum , & a voula 
que les fubftitutions cy-deflus, foient obfcruées tout ainfi que fon defun(5l père les 
auoit fait par fon teftament. 

Mort de maladie au Siège de Naples. ^'^ * 

ARreft du Grand Confeil donné entre Tuft IL Seigneur de Tournon demandeur & Dernier O- 
complaignant pour raifon des biens ôcfucceffion de la maifonde Tournon d vne aobrei'n^' 
part, Etieanne de Viflac fa mère, foy difant vfufruidiere fans rendre compte des 
biens de ladite maifoïVjen vertu du Teftament de luftpremierfon mary, defendereffe 
&oppofante d'autre: Et entre ladite Dame demanderefle en Lettres du dernier luil- 
Ict 1534. dVne part , Et ledit luft défendeur d autre. Et entre ledit luft demandeur en 
Lettresdu dernier luillct 1552. dVne part ; Et ladite Dame defenderefle d'autre. Ec 
encore ledit luft demandeur en autres Lettresdu2 5. Oftobre 1534. Et ladite Dame 
defenderefle d autre Par lequel veu la demande & defenfe refpciîliue, le teftament 
dudit luft premier du 15. luin 1J23. Autre xeftament delacques de Tournon fécond 
du6. Septembre 1501. Traite de mariage dudit lacques du 21. lanuier 1465. Tefta- 
ment de Guillaume de Tournon IV. du i. May 1463. Celuy de Guillaume IIL du 12, 
Mars 1415. Enqueftcs faites par les parties. Arreftde rétention. Lettres refpediucs» 
Aduertiflcmensbaillczfuricelles,fettoutcequiaeftéefcrit& produit. Ledit Grand 
Confeil a prononcé en cette forte; Dicta est b' que le Confeil a débouté Ôcdebou- 
te ladite Dame leanne de Viflac de Teffcdl & entherinement defdites Lettres, & au 
furplusayantefgard aux Lettres impetrées par ledit demandeur & complaignant des 
derniersiuillet I J325 &2 5.dccemois5 Que le Confeil a maintenu & gardé, main- 
tient & garde ledit luft en pofleflîon & faifinc de la baronnie de tournon & autres ter- 
res, biens 8c Seigneuries qui ont appartenu à ïcs predecefleurs Seigneurs & Barons 
de Tour non jfruids, profits, reuenusSc emolumens d'icelles, excepté toutesfois fur 
lefdits biens les portions des légitimes qui pourront appartenir à ladite Dame, tant 
par le Tcftamcnt de lean fon fils , que par le trefpas de feu Antoine fon fils & autrement: 
Et auflî exceptez les acqaeftes faits par feu Mcfïîre luft mary de ladite defendereife, 
Antoine &c lean {es fils fi aucuns en y ajdeduite fur lefdits acquefts la légitime dudit cô- 
plaignant es acquefts paternels , En la poflcfïîon dcfquelles portions de légitimes telles 
que dcflus , enfemble defdits acquefts tels que deflus , Le Confeil a maintenu & gardé, 
maintient & gardeladitedefendcrefle tant comme vfufrui(5tiere,quecommeproprie- 
tereflcrefpediuement , Et fait inhibitions & defenfes aufdites parties de fe troubler 
ny cmpefcher Tvn l'autre en la pofleflion & iouiflahcc des chofes à elles refpeâ:iuement 
adiugces , fans defpcns. 






x8. septem- A Vtrc Arrcfl dudit Grand Confcil > entre ledit luft IL demandeur en requeftc da 
krci^^6. x\a. Septembre ijjtf.d'vne part 5 Et ladite de ViflacdefendcrefTc d'autre; Et enco- 
re entre ledit de Tournon demandeur en Lettres du 7. dudit mois d'vne part j Et ladite 
de VifiacdefenderefTed autre: Et entre icelle Dame demandcreffe & requérant que 
rinftance d exécution d* Arrcfl: prouilionnel de Tes doiiaircs fut iugée repaiémcnt 3 fau- 
te d auoir par ledit luft produit en exécution d autre Arreft du Confcil du dernier 
Gélobre 1 53 4. dvne part j& ledit luft défendeur d autre : Par lequel veu lefdites Rc- 
qucftes & Lettres : A duertiffemcns des parties efdites deux inftances : Raifons baillées 
par laditedeViflaCjpourdefenfesàlademandedudit luft en exécution de TArreft de 
maintenue par luy obtenu audit Confcil : Refponfe dudit luft- Arreftsdes 19. Aouft, 
dernier Odobre 1534. 12. Iuin& 2 tf. Aouft 1 jj5. Et tout ce que les parties ont mis& 
produit 5 Ledit Confeilauroit prononcé en ces termes. Dit a este' en entérinant 
lefdites Lettres Royaux, & en faifant droi(5l fur la requeftc dudit luft de Tournon , Que 
le Confeil a condamné & condamne ladite de Viflac à rendre compte & payer le rcli- 
qua audit demandeurdeladminiftration&entremifequ'elleaeuëdcsbiensdelamai- 
fon de Tournon , depuis le trefpasde feu lean de Tournon 5 iufques au iour & an précé- 
dant la corn plainte prife par ledit luft 5 excepté fur les biens d'icellc maifon , les fruifts 
des légitimes appartcnans à ladite dcfendcrcffe , tant par 1 e Teftament de feu Ican fon 
filsjqueparletrefpasdefeu Antoine aufli fon fils & autrement, & aulïî exceptez les 
fruits des acqucfts faits par luft mary de ladite defendcreflé > Antoine & Ican fi aucuns 
cnya, defquelsfruidlsauffi exceptez elle ne fera pas tenue rendre compte, déduits 
toutesfois& défalquez furies fruidsd'iceux acqucfts lesjruids de la légitime appar- 
tenant audit demandeur es acquefts paternels, defquels elle tiendra compte pour le 
temps que deffus, & ordonne le Confcil que les parties bailleront rcfpediuemcûc 
IVn à l'autre dans huitaine, la déclaration des acquefts faits tant par ledit luft, que 
lean & Antoine fcs fils , & baillera ledit demandeur (es defenfes aux légitimes prcten- 
ducs par ladite de Viflac , es biens de la fucceffion de Tournon par elle demandez* 

IVST SECOND- i 

TESTAMENT. 

LEcîit Teftateur en tous & chacuns fes Comtez & Baronnîes & autres fes biens , &c« 
a fait ôcinftitué fon héritier vniuerfcl luft de Tournon fon fils aifnc & fes enfans 
malles , & les enfans & defcendans masles defdits rnafles perpétuellement & en infiny, 
& iufques au dernier inclufiuement ,par degré toutcsfois & ordre fucceffif& en gar- 
dant toufiours ordre d'ainefte. 

Et là où aduicndroit que ledit luft héritier deccderoit fans enfans maflesou bien 
les enfans masles dudit luft héritier , ou aufli les autres enfans masles & defcen- 
dans de (es enfans maftes perpétuellement & en infiny, aufdits cas ainftitué & fubftitué 
audit luft fon fils, & à fefdits enfans & defcendans maflcs ainfi décédez, ledit Louys 
fon fécond fils & Ces enfans & defcendans masles, & les enfans & defcendans masles 
defdits masles perpétuellement & à Tinfiny. 

Item , veut & ordonne ledit Teftateur que fi ledit Louys puifné alloit de vie à trefpas 
fans enfans ou defcendans masles 5 ou bien les enfans masles dudit fécond & puifné, 
ou au fil les autres enfans masles & defcendans de fes enfans masles perpétuellement & 
en infiny , viendroient à décéder fans enfans masles> aufdits cas & à chacun d'iceux veut 
ledit Teftateurque fes autres enfans masles tiennent leur lieu, & leurs enfans & def- 
cendans masles defdits masles fubftituantlcsvns aux autres les furuiuansen infiny. 

Et à défaut de tous lefdits masles inftituez& fubftitucz comme dcflus, & de leurs 
enfans masles en infiny, ledit Teftateurau dernier defdits inftituez & fubftitucz decc* 
dans fans enfans masles , a fubftitué en fefdits biens , droids , noms & actions , & infti- 
tué & fait fon héritière vniuerfelle ladite Claude de Tournon fa fille aifnée & Ces enfans 
masles, &les enfans & defcendans masles defdits masles en infiny par ordre fucceflîf 
& de primogeniture & aifnefle. 

Et au cas que ladite Claude allaft de vie à trefpas fans enfans masles ou fefdits en- 
fans masles fans autres enfans maslerperpctucllcment & en infiny y audit cas & au der- 
nier 
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nier âinfîdcfcendant ledit Teftateur a fubftitué Magdelaine de Toiirhon fa fille puif* 
née y & les ciifans maslcs & les enfans & defcendans masles defdits masles 5 à Tinfiny & 
iulqucs au dernier inclufiuemenc 5 les {libfticuant les vns aux aunes comme delfus, Ec 
lie de les autres filles nées & à naiftreé 

A la charge coutcsfois que fondit fils & héritier inftituc & les autres enfans dudit Te- 
ftateur & autres defcendans cy^deflus appeliez par lefdites inftitu tions & fubftitutions, 
feront tenus iccllcsarriuant porter le nom & armes entières du Teftateur & de lamai- 
fon de Tournon , ordonnant que laifné de fes enfans & defdits defcendans masles > qui 
par le m oy en dcfdit es inftitutions & fubftitutions 5 fera Seigneur de Tournon y portera 
& prendra deslors le nom de luft , & où il ne voudroit prendre ledit nom & armes en- 
tières , en ce cas veut que lautre masle enfuiuant habile foit préféré efdites fubftitu- 
tions & droids. 

Er pour plus ample déclaration ledit Teftateur veut que tous fes biens qui feront 
delaiifcz par luy , appartiennent perpétuellement aux enfans masles defcendans de 
luy 3 préférant toufiours le fils aifné masle en droite ligne idoine & habile ^ comme cy- 
defllis a ordonné. 

Etdefaillanslesdefccndanspardroîteligne, veut que ceux de fa ligne collatérale, 
foient appeliez 5 à fçauoiri le plus proche &aifnéidoine & habile de celuy inftitué & 
fubftiru é mourant fans enfans mafles par la mort duquel la fubftitution fera aducnaë & 
ouucrte. 

Mort laiffcz deux masles luft IIL & luft Louys î* xo^Nonem- 

Ibn 156J. 
VftIII. mort inteftat fans masles > laiflecs deux filles Anne & Françoîfcj ^ ^^^n 

, 1568. 

TRanfacflion par laquelle Anne & Françoife de Tournon filles de luft III. quieftoît ^./^ in ij^j 
fils aifnc de luft IL ont quitté tous leurs droifts à luft Louys premier leur oncle, 
fils puifné dudit luft IL moyennant la fommc de quarante mil efcus payez depuis en 
deniers comptans , la terre de laligny outre l'acquit de toutes les charges > dont les ter- 
mes fuiuans font voir qu'elles ont traite de tout ce qu'elles pouuoient prétendre fur 
les anciens biens de la maifon de Tournon, & que tous les anciens tiltres de ladite 
maifon ont efté veus. 

Primo > aa commencement les filles de luft III. difoient leur appartenir la portion 
légitime, & autres droii5t$ que leur père auoiten ladite maifon de Tournon, terres, 
places &Scigneuricsdcpendansd'icelles 5 &c. 

Nonobftant tous Teftamens & difpofitions dernières faites par leurs predecef- 
feurs> &c. 

La légitime du Cardinal fur les anciens biens de la maifon de Tournon , &c. Pour la 
part daditfcuSeigneurAmbaffadeurleui père > fur les anciens biens de la maifon de 
Tournon 3 &c. 

Ledit luft Louys difoit 5 Qn,e les biens de la maifon eftoient aflFedez aux masles de la 
maifondeTouînonàpcrpctuitc^fuiuantla cDuftume ancienne, & loy familière ob- 
fcruée de tout temps en ladite maifon , pour la conferuation du nom & armes , dignitéj 
grandeur & fplendcur d'icelle , &:Cé 

Surce rcfpondant lefdites Damcsdifoicnt , Qiienonobftant les fubftitutions ancien- 
nes des pr edect fTcurs Seigneurs de Tournon appcllans les masles , &c» 

Apres auoir veu le contrat d c Mariage de luft premier 5 &c* Et aulfi ayant générale- 
ment veu& entendu la teneur des autres difpofitions & aéles concernans les cbofes 
fufdites,&c» 

Ont tran^géSt accordé comme s enfuit, i. Que pour tous droids, querelles par lef- 
dites Dames, & autres quelles pcuuent auoir & prétendre contre ledit Seigneurde 
Tournon leur oncle & les ficnSa parles moyens fufdits, ou autrement comme que ce 
foit,&c. 

Eftconuenu que lefdites Dames demeureront quites&defchargées de tout ce que 
leur père auoit aliéné des biens de la maifon de Tournon , fuiets à reftitution par fubfti- 
tution teftamentaire> contractuelle ou autrement 5 &c. 

Lefdites Dames ont quitté, cédé, remis & tranfporté audit Seigneur dcTourrioni 
prefcnt ,ftipulant pour foy& les fiens toutes ksfufdites légitimes, &c. Et générale- 
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ment dctous droicîbSîaftions, parts & prctcntion5 qu'elles pouuoîent auoir fur les biens 
clelamaifondeTournon> tant anciens que nouucaux, & dudic Seigneur Cardinalà 
quelque moyen & caufc que ce foit 5 auec promelTc de ne iamais en rien demander^ &c. 

La procuration paflce par lefditcs Dames à deux Aduocacs enuoyez à Tournon pour 
examiner & traiter de leurs droids 5 porte ces termes. 

Et autres choies de la maifon de Tournon , foit qu'il dépende de contrafls, tefta- 
mens 5 donations &droiâ:sabinteftat 3 & de tout ce qui peut appartenir aufditcs Da-! 
moifelles en tous les biens de ladite maifon de Tournon : Et pour le faid: du traité y de- 
mander exhibition & communication des contrats , tiltres 3 papiers & enfeignemens 
qui concernent lefdits biens qui feront en la puilTance dudit Seigneur de Tournon & 
autresj & audit traité faire & negotier tout ce qu'il fera requis pour la difcu tion dcfdits 
droids affcrans aufditcs Damoifclles > &c. 

OEl hr -L Vft Louys premier mort ab inteftat a laifle vn fils & quatre filles. 

'"^ • IVST HENRY- 

CO NTKACT DE M AKl AGE. 

15?; Imn A Eftéconuenu& accordé que ledit Meffire luft Henry donnera, comme partes 

i6ié. /\prefcntes il donne par donation entre- vifs irreuocablc à ccluy des enfansqui nai- 

ftrade ce mariage 5 & qui par luy fera élcu >le tiers de tous & chacuns {es biens prefens 

& à venir ; Et au cas queledit luft Henry decedaftfans faire ladite nomination, ledit 

tiers des biens fera & appartiendra au premier masl e qui naiftra de ce mariage. 

IVST HENRY. 

TESTAMENT. 

l^.Septem- TJ* Ntous mes autres blcrs meubles & immeubles, noms, droiifts & adions, &c; 

hrc ï6ix. X-Lrl'^y cfcrit de ma main propre & inftitué mon héritier vniuerfel luft Louys de 
Tournon mon fils & de Charlotte Catherine de Leuy ma première femme , & cas ad- 
uenant que mon fils ay e àts enfans , ie fubftituë fcs cnfans masles & defcendans maslcs 
de fefdits masles iufques à Tinfiny. 

Et casaduenantquc mcfdits enfans masles & les masles defcendans d'iceux décé- 
deront fans enfans masles , ic fubftituë le fils aifné de la fille aifnce de mondit fils, & les 
masles defcendans dcfdits masles. 

Et où les filles de mondit héritier vicndroient à mourir fans enfans maslcs ou defcen- 
dans des masles de leurfdits masles iufques à Tinfiny, en ce cas ie fubftituë & non aa- 
trement,Ie fils aifné de Dame Yfabeau de Tournon Marquifc de S . Chamont ma fœur. 

1645. Mort laiffé vn feul fils luft Louys IL 

IVST LOVYS SECOND- 

CONTRACT DE MARIAGE. 

25. iSTouem- T Tcm 5 par mcfme faueur que deffus ledit fîeur de Tournon perc dudit futur cfpoux, 
treiG^i. J[ a donné & donne audit fieur Comte de RouffiUonfon fils,prefent & acceptant par 
donation pure, irreuocablc, faite entre-vifs, &à caufc de nopces à perpétuité vala- 
ble, des fonds & terres en principal valans vingt mil liures de rente annuelle, en ce 
compris le péage de Rouflîllon & Sericrc , & autres reuenus defpendans defdites terres 
de proche en proche , francs de toutes debtes , & le Chaftcau de Rou ffiUon garny de 
tous meubles fuffifans pour Thabitation defdits futurs efpoux & efpoufe , & ce outre & 
pardefTuslesdroidsdefiaappartenans audit fieur Comte de Rouflîllon fils. 
}H 4* Mort de bleffurc deuant Phililbourg inteftat & fans enfans , de cuius fuccelïîonc. 
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COLLATERAVX- 

BLANCHE DE TOVRNON- 

T E S T A M E NT. 

F Aie Ton héritier Ymucrfel François Cardinal de Tournon 5 Etaucasque ledit fieur ^6.lHilla 
fonheruicrmouruft deuant ladite teftatricc ou après quandocunque ou quomo- ^îJ** 
docunqueellcinftituë&: fubftituë & faitfon héritier vniuerfel luft de Tournon fan 
nepucu Seigneur moderne duditTournon& fuos liberos mafculo? ordine fucceffiuo 
Dominoftamcn deTurnon^femper DominumdeTurnonc qualifcunqucfîtalijs prae- 
fercndo. 

Et après ledit Seigneur de Tournon & rcfdits enfans masles Seigneurs de Tournon, 
afabltuuéfcmperccluyquiferavray Seigneur de Tournon > lequel veut & entend la- 
dite Dame> qull foitfonheritier vniuerfel de tous& chacuas les biens> fans aucune * 
detraâion. 

Morte. i53^' 

CLAVDE DE TOVRNON EVESQVE 

de Viuiers. 

TESTAMENT. 

IN omnibus & fingulis aliis bonis meis, rébus, &c. hacredem meum vnîuerfalcm x^.Decem- 
mihiinftituoCarolumdcTurnone priorcmfilium legitimum& naturalemlufti de^r<f iji^- 
TurnonenepotismeiScIoanncEde Viffac, Et eo quomodocunque defuniSo fubftituo 
fîbi illum ex filiis diâi Domini Turnonis quem contigerit prelbyterari vellc & fieri 
VirumEcclefiar, itatamenquod primogenitusBcclefiafticus praeferatur fecundo-ge- 
nito & vkcrioribus, & illis dcficientibus fubftituo iibi Dominum Turnonis qui pro 
temporc crit. # 

Mort. 1514." 

lACQVES EVESQVE DE VALENCE- 

TESTAMENT. 

F Ait & inflituë Ton héritier vniuerfel François Cardinal de Tournon fon oncle 5 & it. /Hmi^ji- 
après fondecez fubftituë luft de Tournon fon frère > & DamoifcUe Claude de la 
Tour de Turennc femme du dit luft de Tournon par égale portion. Et dcfditsSeigneurs 
maiiez ainfi fubftitucz^a auffi fubftituë le furuiuantaa premourant d^iceux, & après 
le decez de tous les deux mariez 5 afobftituéfonnepueu luft de Tournon fils defdits 
mariez , & après luy le plus prochain lignagcr masle de la raaifon de Tournon qui fera 
Seigneur dudit lieu. 

Mort. 155J. 

FRANÇOIS CARDINAL DE TOVRNON- 

DONATION. 

DOnnéen pardon irreuocable, fait entre- vifs à luft de Tournon fon nepueuà ce g ^^^^/ 
prcfcnt & acceptant pour luy , fes hoirs, & fucceffeurs Seigneurs de Tournon ic^i, 
autcmpsà venir; C'cftà fçauoir, le Comte, terre & Seigneurie de RoufTiUonjà la 
cha: ge que ledit ficur de Tournon donataire &r fes fucccfl'curs dudit lieu de Tournon, 
feront tenus prendre les armes dudit Comte de Rouflillon efcartelées auec les kurs^ 
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^aifTanttoutcsfois k premier lieu aux armes dudit Tournon> &quele filsaifnédu- 
ditsileftcapableàfucceder>oaau fils plus habile & qui viendra à cftre Seigneur duy 
dit Tournon 5 portera le nom feulement dudit Comté de RoufTillon tant que le Sei- 
gneur de Tournon fon pcre viura , & fans ce qu'elle fc puilTc aliéner , partager ny diui^ 
Ter ledit Comté de RouffillondauecladiteSeigneuriedc Tournon^ & que toufîours 
ledit Seigneur de Tournon prefent & à venir, foitSc demeure Comte & Seigneur pro- 
priétaire d'icelle Comté de RoufTillon. 

ÂVTRE DONATION DFDIT CAKDINJL.DE rOFRNON. 

i^.NoH€m- T L ratifie & approuue la Donation par luy cy-dcuant faite 5 auec autres dé'fes maifons 
itr^ijjj. J[ de Fontainebleau & Saind Germain des Prcz, audit luft de Tournon fon nepueu> 
veut qu elles fortent leur effedi y Sec. 

Et outre entant que befoin feroit, a d'abondant donné audit luft fon nepueu ledit 
Com;é de Roufïîllon & maifon. 

Et de plus donne par donation irrcuocable faite entre-vifs audit luft de Tournon 
fon nepueu 5&àIuftdeTournon fon fils & arricre-ncpueu dudit Cardinal 5 le péage 
de Serierc fur la riuiere du Rofne, & le hui(îliefme de Forefts acquis par ledit Car- 
dinal. 

Auec ce donneaufditsiufts de Tournon père & fils 5 tous fes biens meubles & im- 
meubles qu'il a de prefent & aura lors de fon decez fans rien excepter 5 à la rcferuedc 
IVfufruiâ: de tous lefdits biens donnez fa vie durant, & lequel vfufruiâ: il veut eftrc 
confolidcàlaproprietéapresfontrefpasau profit dudit luft de Tournon fon nepueu, 
& après le decez dudit luft de Tournon , au profit dudit luft de Tournon ieune fon fils, 
& de vingt- cinq mil liures dont il pourra difpo fer , ce que n'ayant fait demeurera ladite 
fomme à fefdits nepueu & arriere-ncpueu fucceffiuemcnt comme dit eft . 

TESTAMENT DFDIT CARDINAL DE TOFRNON. 

ii.lHm 15^1. T Tem , au furplus de tous & chacuns fes biens , Src. a ledit fieur Teftateur fait fon he- 
Xritier vniuerfelluft de Tournon fonnepueu^Sc après luy luft de Tournon fils aifné 
dudit Seigneur de Tournon fon nepueu 5 & après fuccelïiucment les Seigncurs& Ba- 
rons d^ Tournon à toufiours > auquel & à chacun d'eux il a tres-expreifément défendu 
& prohibé toute aliénation dcfdits biens & detradion de quarte. 

15^2. Mort. 
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Q. V ESTIONS 

DE DROICT GENERALES QV l SONT 

à iuger au proccz , de la fucccfTion du defun6l 
Comte de Tournon. 

SI PJR LE DROICr ET LA I F K I S P KJ/D E N C Ë 

des ficelés qui ont précédé t Ordonnance d'Orléans , ejquels les anciens Tejla^ 
mens des Seigneurs de Tournon infoua lacunes IL ont ejtê faits & execHte:^^ 
la condition li fine libcris mafculis ^ appofee es fideicommis TefamentaireSj 
efl difpoftme en la perfônne de tenfant majle mis en condition. 

Q.VESTION PREMIERE. 

A condition //f;je Itkris n'eft proprcnfient quVne prîuatîono & Ibrii 
feul effet eft d anéantir le fideicommis par fon^exiftance > ou de le puri- 
fier par foninexiftance> tout ainfi que s'il auoit efté purement laiffé & 
fans condition i Ce n'eft proprement que le difcours du cas & de leue- 
nement , fouslequel la charge de reftitution eft impofée. 
Le Teftateur peut charger fon héritier d Vn fideicommis pur & infail- 
lible en toutesfortesdecasjilpeutauflîluyfaireplusde grâce, Scnc le charger qu'au 
feul cas qu'il meure fans enfans» 

Si cette condition n'eft qu vne priuation , fi fon effet n'eft autre que d anéantir ou pu* 
rifier le fideicommis > comment peut-on dire qu elle foit difpofîtion^ puis que toute 
priuation eft vn néant >& que le néant ne fçauroit induire difpofition ny fortir effet 
quelconque? 

Et fi cette mefme condition eft vn effecH; de la grâce du Teftateur enucrs fon héritier 
qu'ilna pas voulu chargcrdVnfideicommisabfoluj mais conditionnel, & au feul cas 
defondecezfans enfans, neft-ce pas vne double extrauagance de rétorquer contre 
l'héritier , & à fa charge ce qui a efté efcrit en fa faueur 3 d'imputer au Teftateur d auoir 
fait deux fideicommis i au lieu qu il n'en a fait quVn 5 & de vouloir que la condiciony 
appofée 5 afin feulement que l'héritier ne foit greué que dans la contingence d'vn feul 
cas 5 faiï'e qu'il foit infailliblement charge de reftitution en toutes fortes de cas, foit 
•qu'il ait des cnfans ou qu'il n'en ait point. 

Si le Teftateur veu t appeller les enfans de fon héritier 5 il le peut faire 3 mais tant s en 
faut qu'il foie prefumc lauoir fait par des termes conditionels, qu'on ne voit point 
d'exemple dans le droid Ciuil de la vocation des enfans de l'héritier en termes direds^ 
les Romains auoicnt deux raifons pour ne point vfer àtcQ% fortes de difpofitions* 

La première , que les fideicommis n'ont eftc introduits qu'à l'exemple Scfurlemo-»?^ 
delcdesfubftitutionsvulgaires58ccommelavulgairen'auoitquele feul casdela dé- 
faillance de l'héritier inftituc pour luy lubftituer vn autre à fa place , de mefme la fidci- 
commilïairen'aeftc inuentêeque pour faire vn fécond héritier âpres la mort du pre- 
mier 5 & cftendre la vulgaire outre ladition d'hérédité 5 iufquesau decez de l'inftitué^ 
ainfi les Romains l'ont pratiquée fans l'cftcndre plus auant. 

La féconde raifon 5 que comme lauthoritc paternelle eftoît lame de toutes leurs dif- 
pofitions 5 ils cftoient bien cfloignez de mettre les enfans dans rindeoendance des pè- 
res en leur affeurat des biens fans qu'ils fii fient obligez de les mériter par leurs deuoirs* 
Qiie fi les enfans des héritiers ne font pas appeliez , & font feulemeut mis en condi- 
tion pour faire celïer vne autre vocation par leur cxiftancc 3 ce n'cft pas que le Teftateur 
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î9*aitpcnfcquelepere ex^veto natura leurconferueroîtrhentage,yf ç^;?/ »wm/i, com- 
me en cette loy mm etfiff. de tmff. Tejiamem^, Mais il ne l'a pas voulu obliger à leur en 
fairclareftitution3y?£^<?>?r mdlc merm tdcô pjmt tos , m condnione cum j^ûjfet direiUfO' ex- 
prej/e xocare. 

Ces raifonseftant naturelles 3 la prudence Giuilcn a eu garde de s'en efloigner, elle 
les a tellement fuiuies qu il ne le trouue vn feul texte dans tout le corps du droit Ciuii 
pour cette opinion 5 que la faucur des enfansde Theriticr puifïe opérer vne difpofition 
iianslaconditioni Et tout au contraire les decifionsdmfînité de textes vont à eftablir 
que quiconque eft chargé de fideicommis^T^y/w idem, eft libre quand il laiiTe des 
cnfans. 

Les Cours Souueraines de France 3& entre toutes celle de Paris ^ obfcruc la pureté 
des textes , & les préfère toufîours aux traditions des Commentateurs vltramontains, 
lefquels pourtancnc foiit point feparez de la bonne règle, au contraire lont pour la plus 
part défendue & pratiquée y tant en confultant > en iugeant 5 que dans leurs dccifions* 

Mais voicy où la fubtilité a paffé pour donner atteinte à la règle gencralcjC eft quand 
le Teftateur n*apas dit fimplement 5 ///^^e bberts: Mais qu'il a adiouftc , Jm Uheris 
majculisy qull a mentionné les enfans dans la condition ^ fous la qualité demafles, ils 
onttrouucque cetteexpreflîony mettoit delà différence >& que les cnfans maflesmis 
en condition 5 pouuoient probablement prétendre vne vocation. 

De garantie de cette propoiîtion dans le droiftCiuilj il ncn falloit point chercher; 
car fa dccifion eftant générale» que la conditiony///W itberts n*a point eflfeét de difpofi- 
tionj &cemot d enfans enfermant également les mafles & \qs femelles , c*cftà ce cas 
que s applique la maxime de droift que eùrum exprefw qud tacite in /uni mhtl optratur* 

Il eft donc & curieux , & fort vtile à la fin de cet ouurage de voir comment cette opx-5 
nion s eft formée parmy les Douleurs depuis fix cens ans. 

Le plus ancien fans contredit eft Accurfe> il viuoit en Tan 1250. & c'eften Taniayo. 
que Guillaume de Tournonl. du nom a fait fonTeftament portant plurahtc de fidei- 
commis 5 fous cette condition ^/Tf^^^Z/^mj- mafcdts. Si l'on demande quelle dodrine 
on auoit lors pour interpréter & décider les difpofitions Teftamentaires > Ibnrefpon- 
dra qu'il n y en auoit point d'autres que les textesdu droiâ CiuiJ,& les Annotations de 
ce grand Perfonnage encore toutes récentes. Or le droi<5l Ciuil rciette cette difpofition 
dans laconditionj&ce GloîTateurfur laloy Lucmsff, de hjtredibus tnfittuenat y décide 
que les enfans mis en condition font défaillir le fidcicommis par leur exiftance 5 & pren- 
nent la fucceffion ab intefiaty tellement que fi le petit fils de Guillaume L cuft voulu 
prétendre venir à la fucceffion d c fon père , en vertu du Teftamcnt de fon A yeul y il euft 
combatuledroi(5bdefon temps & n'auroit pas eftc efcouté, auflîne la-t'il pas fait, 
mais il a pris l'héritage en vertu du Teftamcnt de fon pcre^ que fanailTànce auoit ren- 
du libre. 

Barthole eft venu peu de temps après , car il nafquit au commencement du 13. fiecle 
en Tan 150 G. & eft mort en Tan 13 5 5. GuillaumedeTournonlL dunoma fait fon Te- 
ftamcnt en ce mefme temps 135J. portant pluralité de fideicommis^ fous la mefmc 
condition fi fine Uberts ma/cults. 

Baldenafquitfurlafindelaviederautre3& mourut en Tan 1580. Or ces deux grands 
lurifconfultesfefont tenus dans la grande maxime de droiél, & nont pas creu qu'il 
falluftfeulementmettrcendifficultéquela mafculinité expriméey en apportaft, veu 
qu'elle eft affez foijs-entenduë fous la généralité d'enfans 5 & de fait > le fils de ce Guil- 
laume IL appelle ÏIL du mefme nom , ayant tefté de tous les biens de fa maifon com- 
me libre , à caufe qu'il auoit des mafles 3 fon Teftamcnt fut confirmé par Arreft de cette 
Cour du 12. Mars 1400. 

Oldrade célèbre Aduocat Romain 5 qui viuoît fous le Pape Ican XXIL au mefmc 
fiecle 1510. futconfulté fur cette hypothefe de libensmafcults in cônditionepûfitts , aucc 
pluralitédedcgrezjpour fçauoir filafaucurdcla mafculinité exprimée pouuoit opé- 
rer vne difpofition dans la condition , il reietta cette fubtilité comme erronée, & opina 
pourla règle en i^Confeil célèbre ; commehçant thema tde ejl y qui eft le 21. que tous 
les Dofteursqulfont venus depuis ont rapporté. 

Sur la fin du fiecle fiiiuant 1460. qui eft le temps auquel a efté Guillaume V. de 
Tournon 5 la queftiou feprefenta au Parlement de Grenoble pour la terre de la Roche- 
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chynard&pluficurs autres j le Dodlcur lafon qui Ôonffoît lors en Allemagne en fut 
confultc^ôc fon aduis fut comme il ic peut voir au 3* volume de fes ConfeilsjC eft le 66, 
que la mafculinitc dans la condition ne faifoit point de difpolition. 

tiuyPapequiviuoitenccmcfmetempSj&quece Parlement de Grenoble tient à 
honneur d'auoir eu pour IVn de fcs Confeillcrs 5 a rapporté cette controuerfc en fa que- 
ftion 184. & dit qu elle eftoitfî nouuelle qu'il n en a rien veu chez les Dodeurs, que 
quand à luy il y faifoit difficulté ^ & que neantmoinsil paiï'a pour la règle par Arreft 
donnélc 12. Décembre 1451. 

Bref 3 ce que l'on peut dire de certain cft ^ que chez les Doéleurs des 1 3. & 1 4. fiecles, 
aufquels tous lesanciensTeftamens ont efté faits 3 iufquesà lacquesll. quia tefté ea 
Tan 1 5 1. Ton ne trouue rien de contraire fur ce poind à la maxime de droid. 

Enuironlemilicuduij.fiecie&io.ans après le Teftamcntde Jacques II. concea 
non plus en termes conditionelsjmais direôts>purs& abfolusj eft venu le Dofteur 
Barthélémy Socin de la ville de Sienne , fOracle de fon temps pour le droi(5l Ciuil dans 
fon pays 5 & ccluy-Ià mefmc quVn François ayant vne caufe importante en ce Parle- 
ment pnft la peine daller confultercn Italie, & reuint icy perdre fa caufe fur fa con- 
fultation : CcDofteurintereflcfansdouteà fouftcnir la prétention des mafles mis en 
condition 5 s eft trauaillé de tout fon efprit à la faire valoir dans fa confultation ii5.au 
3. volumede fes Confcils, &refoult enfin qu'il y a vocation FideicommifTaireà leur 
profit, du moins quand il s'agit d'exclure des filles du partage égal 5 & rcuocquer les 
aliénations > mai^ non pas pour oftcr au perc la faculté de tefter des mcfmes biens dans 
fa famille. 

Enfin les Ordonnances d*Orleans & de Moulinsont efté faites es années i^6o.ôc i j66* 
pour le retranchement du cours ^.es fubftitutions. 

Depuis ce temps Ion s eft rendu plus facile à admettre cette vocation fiâiuc par la 
faueur des malles mis en condition , quand elle eft appuyée de pluficurs autres conie- 
âures concurrentes, comme le redoublement delà condition mpra mpùtibus, la plu- 
ralité des fubftitutions, la mafculinité affedée, raifnelfe graduelle entre les mafles, 
la prohibition de detraire les quartes , la charge de porter le nom & armes , entre per- 
fonnes nobles , & pour des biens de pareille qualité :^t quand il s'agit d'aliénation fai- 
te des biens hors de la famille ou de concurrence de filles auec les mafles, non toutes- 
fois pour annuller le Teftament d ' vn père qui a tefté , inter eofdem libtros ma/cabs , & por- 
télâ fubftitution plus auant dans leur defcendance mafculine , mais auparauant le y. 
Cccle,c'eftàdireiufquesaufiecledeIacquesILquia fait le premier fidcicommisdi^ 
reét , nuls droifts , nulles authoritez , nuls lugemens que pour la ncgatrue. 

Si pdf le mefme droiéî dans les mefmes temps le fideicommis laijje fub eadem con- 

ditionc, fi fine libcns maiculis , efl perpétuel ^ fuccejjif entre tous les 

majles mis en condition ^ & dans leur defcendance mafcultne. 

CLV E s T I O N IL 

COmme tous les fidcicommis conditionels de la maifon de Tournon ont cfté faits, 
exécutez & confommcz dans les i^. Se 14. iîecles, ils doiuent eftre interprétez 
par le droiifl & les authoritez de leur temps* 

Or il n'y a plus d apparence après ce qui vient d eftre dit de mettre en queftion , fi ces 
fideicommis peuucnt induire perpétuité : car fi le droid & les Dodleurs de ces temps 
n'en ont pas feulement voulu admettre la fubfiftancc momentanée en la perfonne de 
l'enfant malle mis en condition , ils ont efté bien cfloigncz de leur donner vn progrez à 
Tinfîny que les Sages ont efté d'aduis d'euiter de tout le polTible, foit dans les Con- 
trats , foit dans les lugemens & dans les Teftamens. 

Il a efté touché fur la première queftion, que la perpétuité eft contre la nature delà 
fubftitution,puisqu'clleneftautrechofequela fubrogation d'vne perfonne, au lieu 
d'vne autre défaillante; ce qui répugne du tout au progrez dVne éternelle & infailli- 
ble fuccefïion. 

Auffia-t'il efté remarqué, & eft encore vray que le droiâ: Romain ne nous fournit 
point d'cxemplede fideicommis perpétuel, nous nauons que la vocation colkâiue 



fous le nom déroute vnc famille 3 race ou lignée > &dansce cas la prudence desfagcs 
Legiflateursn apû foufFrir cette odicufe infinité : l'Empereur luftinian par 1 aduis des 
clodlcs lurifconfultes de fon temps la bornée en trois degrez > outre Tinflitution par la 
Kouellc 159. 

Il y a deux manières de fubftituer , L Vne direftcment 5 abfolument , fans fi , n'y fans 
cas ^abfolumentôc infailliblement, l'autre conditionellementa cafuellcment, à cer- 
taines charges > fous certaines conditions , fi tel cas arriue. Or qui fait IVne ne fait pas 
l'autre 3 puis que ce font deux chofes contraires , & Ton ne fçauroit faire paiTcr vn fidei-- 
commis condicionel pour dired > fans changer la fubftance du Teftamcnt. 

Il eftvray que depuis rOrdonnanee d'Orléans > quand on aveu plufieurs rcdoublc- 
mens de conditions, m nef otihus ^ prône foubm , abricpôtihus. Et les autres circonftances 
obferuées fur la première queftion 3 lonseftrendu quelquefois d'autant plus facile à 
admettre le progrez que TOrdonnancc le borne à deux degrez outre rinftitution. 

Mais auparauant les Ordonnance lors qu'il eftoit permis de fubftituer infiniment, 1 on 
netrouuccn aucun endroit, ny dans les Confcils,ny dans les dccifions des Dodeurs, 
ny dans les lugemens des Compagnies Souueraines , que le progrez à Tinfiny aiteftc 
admis fur des coniecSures dans des fidcicommis conditioncjs. 

SïUs hienidonm:^ Ele^luro de fiUis , feuuent ejire charge:^ de fuhjiimtion 

m elijant. 

qjl E S T I O N 1 1 r. 

L'Affirmatiuceft fans difficulté, parce que les textes par lefqucls les chofes don- 
nées ne peuuentpluseftrc fubftituécsparaélespofterieurs, ne conuicnnent pas à 
cette hypothefe : ces textes font la ïoy perfeila C. de dônmombus qu^/ub modo, par U 
decifion de laquelle vne donation parfaite ne fouffreplus ny charge ny modification, 
ny conditions & la loy finale J^. de faffiSy où le droidb vne fois acquis à quelqu'vnne 
luy peut eftreofté 5 chargé, ny empiré malgré luy, parce qu'au premier cas vne dona- 
tion ne peut pas eftreditecertaine^& entre-vifs, qui ne peut auoir lieu qu'après la more 
de l'elifant, dont le donataire cft incertain, & mefme non encore né j Car ccù,Elef/ura 
de Itbem nafaturis y & au fécond cas nul ne peut dire qu'il euftdroidl acquis auantTE-; 
kdion 5 puis que la feule cle<5lion applique le droiét à la perfonae. 

MonfieurCujas a donné fur ce point vne leçon au public en fa ConfultatîonjS. Ses 
raifons pour l'affirmatiue font que l'on ne peut pa^ qualifier donation entre^vifs, celle 
quieftfaitcàpcrfonnesnon encore nées ,& fous la faculté d'vne efleiflion qui ne doit 
auoir lieu que par la mort de rcflifanr5& que la perfonne choific pouuoit eftre priuée da 
bénéfice de la donation par le choix d Vne autre , qui eft la feule raifon pour laquelle db 
h^nrede legitimo pote/? fidetcommijjum nlin^nt. 

Les Arrefts duParlcment de Thouloufe y ont paffé, comme le rapporte Monfieur 
Maynard en fon Recueil d'Arrefts liure 5:. chap.34. Et Monfieur du MefnilDoliue dé- 
cédé depuis quelque mois en fes Queftions notables liure 5. chap. 1 5. 

Si Us biens donneT^ entre-vifs peuucnt eflre JiihjlitHc:^ ^ar njn Tejlament 

Pojlerieur. 

Q^V E S T I O N I ¥• 

LE s textes font tous pour la negatiue , parce qu 'on n a pas pluftoft donné qu'on ny a 
plus rien , & que èûna donara /unt extra cau/am bonûrnm , /. fcqmns fjudflto dile^a* 
tîs 2. MonfieurCujas a décidé pour cette negatiue en fa Colifultation 20. fuiuant les 
textes 3 & les fentimcns des Dofteurs qui lont précédé. 

Neantmoins le Parlement de Thouloufe y a apporte du temperamment , & approu- 
uelafubftitution des biensauparauantdonnez dans le concoursdes circonftances fui- 
uantes. Premièrement quand leTeftateura dit expreifement qu'il fubftituoit telle ou 
telle chofe auparauant donnée , que cette fubftitution eft faite en faueur de îcs dcfcen- 
dans, &dar\glcfeul cas que le donataire meure fans cnfans lus mbm concurrenùbus. 

Cette 
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Cette Compagnie a iugé la fabftitntion es biens donnez bonne & valable > & cela nefi: 
pas (ans beaucoup de fens & d'équité. 

Mais quoy qu'il en foit il y a vn cas où les bi ens donnez entre- vifs > peuuent eftre fub- 
ftituczparTcftamenc: Sçauoir quand le Teftateur fait le donataire fon héritier à cette 
charge , & le defintcreflc par la recompenfe qu'il luy donne fur fes autres biens ; car en 
cccasilfautouqu'ilrcpudiclheritagcjouqu^ilaccompliflcla charge; s*il accepte le 
Teftament par ladicion d'hercditc ^ il n cft plus rcceuable à contefter la fubfticution des 
chofcs données. L. njnum ex famUia %. /td Ji vfia , §.yi' duos ^ & %.fifii7*dâm. de kg. 
2. Z. Luciu^ fêpttîtd.ff. de fid. Uh. & L cum cjuis decedem, verfic. qu^fitum efi de kg. /. 
LemefmePrefidcntMaynardaffeurequ'ainfifeiuge communément à Thouloufc> & 
la raifon y eft fi euidente qu il n y a rien de contraire. 

Sï le TeflatCHT peut Juhflitucr le bien quil efi charge de rendre a fon héritier par 

vn fideiçommi s antérieur. 

QJV E S T I O N V^ 

L 'Affirmatiue eft farts difficulté 3 pourueu que ces quatre chofesy concourent. La 
première que le Teftateur fubftituë exprelfcment les chofcs qu'il eft tenu de refti- 
tuer. La féconde, qu'il ne les fubftitué pas comme ficnnes. La troiflcfme que la refti^ 
tution fideicommiflaircdontileftchargéjnepafle pas la pérfonnc de Theritier : Et la 
quatriefme qu'il luy enlaiflc la recompenfe > fi quelqu vne de ces chofes manque 5 elle 
emporte fans difficulté la negatiue. 

Si le Teftateur ne parle que de fes biens dans rinftitutionTefiamentaire, & le fidei* 
commis dont il charge fon héritier , les biens defia fubftituez n'y font pas cenfez com- 
pris ; y2i.i non Jim t q^^t quis alteri rcjiituere tenetur , & ideo dtfpofitio faàaper aliquem de 
konis Jiêis non tncindit hona pcr àijpônenîem y fopfa Alteri débita , ftdbona prepria. Ipfius 
dîfponenîis , parce que hôna non intelUguntur mfi dtiuHô Are duno ^ atqui a^iiqaâ/dei- 
ccmmijfa hahentut arts alieni Iûcû. L. irritum C* ad /. fakidtam. 

Que fi les biens qui ont efténoftres 3 mais que nous auonsauparauant donnez, mef- 
me eleeiuro , ne font pas cenfez compris dans le fideicommis vniucrfel de tous nos biens, 
parce que ce ne font plus nos biens > dsita L/eqnens (judftto de kg. 2. àforttorty les biens 
qui n'ont iamaiscfténoftres 3 & dont l*vfufrui6l ne fait que paffer par nos mains pour 
eftre tranfmis à toute vne race 3 ficepointeftoit capable de conteftation, il y a infinis 
textes & authoritez pour le confirmer 3 mais leur abondance & la certitude de la maxi- 
me en ayant formé vne opinion commune , il feroit inutile de s'en donner la peine. 

En fécond lieu > fi le Teftateur fubftituoit la chofe defia fubftituée j ou la chofe de fou 
héritier comme la croyant fiennc^fadirpofitionnevaudroit rien, la meilleure confir- 
mation que Ton puiftc donner à cette propofition jCft le texte de droid exprés aux In* 
flitutcs, de k^ans §. non folum , quicft vne exception à la règle 3 que la chofe d*autruy 
ou de rheriticr peut eftre Icgucc ^ fubftituée. Ce qui eft vray , dit luftinian , pourucu 
que le Teftateur ne lait pas fubftituée comme fienne , kgatum entm rei aiund qnam 
Tc/htor fiêtat cjje Jnam mn 'vakt, & quand on dit qu'il peut léguer & fubftituer la cho- 
fe d'autruy. !ta înteUifendum efl' fi defitn£tus fcubat altenam rem elfe non fi ïgnorabat y leS 
raifons de cette d iftindion font aflcz claires & affez familières dans les Gloftateurs des 
Inftitutesfurce §. non ftlum. 

Entroifiefmclieu 3 il faut prendre garde que ce foit tes hjtredis 3 c*eftàdire que la 
chofe appartienne feulement à l'héritier , car fi elle ne doit que paffer par les mains 
de rheriticr pour eftre tranfmifcà des fiibftituez vlrerieurs> ce neft plus res ht redis, 
c'eft *es tottHs familU ér afnationts. Et ence cas Ic Teftateur n'en a pas la difpofition^ 
cela eft encore des textes formels , l* n)num e^ famHta , & Jtatu itltrum de kg. 2. L d^ 
ijuu ff\ de îurîfdUt. L heredcs. PalamJ^, qnt Tefiamenta fâCtre pojfimt L Mœnius de kg. 2. 
&auxlnftitutcsi/^ /fg-*///j ^.fedet/i rem. Il n'y a perfonne qui ne voye affez les raifons 
de cette dccifion. 

Enfin ce Teftateur ne fait rien quand il fubftituë la chofe de fon héritier, s*ilnelc 
dcfintereffc & luy en laiffe fa recom pcnfe 3 & toutes & quantes fois que Tinftitué veut 
abandonner cette recompenfe > il fe conferuc fon bien & ruine la fubftiiutioni cette 
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decifioncft fondée fur le principe de droiâ aux In{litute$> dtfingulis rehus pet fidemm^ 
^njjum relut ts §. poteji ^u^ non m plus ^ quis potcjt oncran quant fuerit homratm ^ & en- 
iCorc enlaloy i.ff. ad S. c. Tnbdlianam , par cette raifon qu'il cft fans apparence que 
nous foyons maiftres des biens propres de ceux que nous voulons faire nos héritiers , lî 
nous ne le^ obligeons de s'en defpouiller par ceux que nous leur laiifons en rccoxnpéfe, 
infinis textes confirment cette maximcj & il n'y en a qu vn feul qui fcmble leur eftre op- 
pofé enlaloy 70. ^,Ji centum de Ugatis 2. dans rcfpeced'vn légataire dVncfomme de 
deniers à la charge de quitter fa maifon à vn tiers > auquel le Teftatcur la léguée 5 le lé- 
gataire demandant les deniers léguez > & offrant de delaiflcr fa maifon fuiuant 1 eftima- 
donjiufquesà concurrence de lafomnie léguée, à la charge d'eftre recompcnfc du 
furplus ; la loy condamne cette pretcn tion > & décide qu'il eit tenu de delaiffer fa mai- 
fon 5 quoy que de plus grand prix que le legs 5 ou d'abandonner le legs. Mais la maxi- 
me des textes fus-alleguez, & cette decifion particulière n ont point d'Antinomie, 
parce qu'elles ont leurs cas differens 3 la grande maxime a lieu 3 m vnmer/aiibtis , & cet- 
te decifion in re farttcuUrii c'eftditleBarthole cmpuc & njcndttw imer tejiatorem & lé- 
gat art nm. Vnde ( dit-il ) kgaurius acup tende kgatum njtdetur tantumdcm dflimajfe rem 
fuamy nec foteft tgnoranttam pretendere non idem tn vmuerfalibm y comme il eft décidé en 
îaloymefme §. ctim eum quidam L Cimtatibus §.y?)r. /. non amflttés §• .de kg,/. L Pam* 
fhiltQ %.fru de kg. j, Lc Doâeur Gmllelmus Benedt^t a fort bien traite cette matière* 
In cap. Raynutins Verbo fi abfqt$e Itberis 2. num. 60* 

Si t enfant mi ^ renonce a U fuccejjton dcfon père ^ pem dans les trois ans 
reuoquerfa renonciation ^ & je porter hetitier. 

Qjy E s T I O N V L 

PArledroifldesDigeftescn la loy yfiquis de iure deliberandi, Tenfant qui répudie 
rheritage paternel y peut reuenir quand bon luyfemble, fi ce n'eft que les créan- 
ciers ayent fait vendre les biens, car n'y ayant plus d'héritage en vain reprendre vne 
fuccefïîon. 

Parlaconftitution de luftinîan en la loy finale au Code de repud. vel abfiinend. hd^ 
red. Il faut y rcuenir dans les trois ans 5 autrement non receuablc 3 fi ce neftquilyeuft 
minorité. 

Vn feul texte femble contraire à cette double decifion> qui eft la loy i. C. de inris 
& faclt i^norantia^ danslcfpecedVn enfant qui auoit répudié la fucceffion de fa mè- 
re, &lai{fe paficr l'année fans reclamer : Mais la Glofe fait voir que ces textes n'ont 
point d'Antinomie > parce que leurs cas font differens , que les premiers parlent; géné- 
ralement des fuccefïîons paternelles efcheucs ab tntejhty & ce dernier d'vne fuccef- 
fion maternelle déférée par Teftamentauec charge de fubftitution, qui font deux no- 
tables raifons de différence, parce que /uccefto materna non dque filio debttur 1^/ patemâ. 
Et que quand vnfubftitué a pris l'héritage, &ena defmefléles affaires par fon trauail, 
iln'yaplusd apparence qu'vn inftitué le puiflceuinccr par va changement de quali- 
té 5 non pas mefme quand il feroit mineur , comme il eft décidé en cette autre loy vul- 
gaire au Digefte de minBribus. Mais hors ce cas de fubftitution, quand il n y aque àcs 
cohéritiers légitimes, la faculté de reuenir dans les trois ans, eft de droi<5t infaillible, 
comme la Glofe le décide, & fur la loy du Digefte, & fur celle du Code en ces ter- 
mes, at legittmm fuum n^n excluait, 

La certitude de cette lurifprudence eft afl'euré par Monfieur Cu jas fur la loy des Di- 
geftes , & dans fon Traité de diuerfis & temporaltbus prdfcriptionibus. 

Et enfin cepointaeftéiugcparArreftde cette Cour/» terminis entre vn frère & vnc 
fœur, le II. Décembre i(Jn . qui eft TArreft de Vieux-Maifon* 



Si par le dmH Ciuil ï enfant peut valablement renoncer par Çentraéî de mariage 

d lajkccejjîon future dejon père. 

QVESTION VIL 

LA Loy pacJum au Code Je ColUtionihus y annullc telles renonciations aux fuc-' 
ceilîons futures 5 les Lcgiflatcurs Romains ont creu qu'il falloit laifTcr mourir les 
hommes auparauant que de parler & traiter de leurs fuccefïions, & que la fortune en 
citant incercaincjil n'y pouuoic pas eftre renoncé auec connoiflfancc fans péril de lezion» 

Mais cette Conftitution eft reprouuée par toute l'Europe , & ne fut iamais rcccuc ca 
France. 

Nous gardons la difpofitîon Canonique au chapitre cjuamuis in 6: qui valide telles 
renonciations. Si l on veut voir des authoritez de cette abrogation > l'on peut voir Mai* 
ilrelcanlmberten fon Enchiridion verbo filu mtnor^ Monfieur du Val Confeiller en 
la Cour y qui viuoit fous Henry III. en fon Traité de rehus dubiis , le Do(fteur François 
Maiftre Tean Papon Ub. 16. ttt. 4. Monfieur Maynard Confeiller au Parlement de 
Thouloufe Ub. 4. cbap. ip. Guy Pape Confeiller au Parlement de Dauphiné en fes 
Dccifionsipj.&ip.DuMoulinenfesApoftilsauConfeil 180. de Decius&a^. du 
Dodeur Bcnedifti m cap, Rayr*uttus verb& duas habens filias n. zstm Monfieur Boyer 
Prefident au Parlement de Bordeaux en fes Decifions x6t. & 204. Mafuer Dodcuc 
François ///. de Juccefion. & de focietate §. licet , & enfin Maiftre Anne Robert Itb. 2, 
reram mdkatdram en rapporte l'Arreftprononcé en robbesrouges par Monfieur le pre- 
mier Prefident de Thou. 

Si tJlgnition en matière de Fideicommis efl necejjaire pour faire degrés 

Qjy E S T I ON VII L 

CE feroît fe tromper que de chercher la Decîfion de cette queftion dans le Dfoî<5î: 
Romain 5 parce qu'il n a point connu ce compte de degrcE de fubftitutions qui 
vient purement de l'Ordonnance. 

Mais voicy d'où eft venu le fcrupule y & ce que veulent dire ces Agnitiftes. Ils pofent 
pour maxime que le fideicommis n'eft point tranfmispar celuyàquiil eft déféré à fes 
fuGccffeurSs &qu'il n'en eft point faifi auparauant que la rcftitution luy en foit faite, 
parce que c eft feulement mediante reflttutmic quelesadionspaflentdela pcrfonne de 
l'inltitué 5 qui en eft chargé de droidl en celle du fubftitué vniuerfel 5 ce qulls fondent 
fur la gloffcd'Accurfc m L mm filto famiitas verbô Yetentmum delegatis i. & leur argu- 
ment eftqucfilefubftitucnetranfmet point & n'eft point faifi auant la rcftitution, fa 
perfonnc eft inutile, &nc doit point eftre comprife au compte des degrezdu fidei- 
. commis. 

Cette do(îlrine n'eft pas véritable 3 ny dans le droift, ny dans les opinions des Do- 
uleurs, ny dans IVfage vniuerfel du Royaume, la maxime eft toute au contraire, que 
le fubftitué n'cft point faifi 5 ny ne tranfrtiet pas moins le fideicommis à fes heritiersj 
encore qu*il meure auant qu'il en ait eu la reftitution. 

Il eft vrayqu'Accurfe en la glofîe rapportée a ouuert cette opinions mais il s'en eft 
dit en vn autre endroit fur la loy ap^d lulUnum §. njtmm verba decejfent jf^ ad S* C. Tre^ 
beUidnum en ces termes videtur evgo extinguî MekômmiJJkm , Jt decedat fideîc&mnnjjarius 
Ante reflitutionrm ftbt fa cl àtn fcd contra ejl cfuia njadtt ad heredcm. Et c'eftaucc grande rai- 
fon qu'il a changé de fentiment : car cette première gloifeeft contraire aux Textes# 
/. kgi §. edcm mcîianus ff. ad $• C, TrtbclL L pojf niant, ibidem L à Tefiamentc.ff. decon-- 
diîîombîts é' dcmûnflrat. L s^c.de fdeïcommïjsts. Auflî commeextrauagantedela vrayc 
doârinedcDroift, elleaefté abandonnée de tous les Docteurs, & la féconde a efté 
fuiuie,Barthole tnl. cum filo, & en fon Confeil 15. Balde fur le chapitre in pr^fentïa 
drpTûhat. aux decrctalcs. lafon fur lamcfme \oycum filto, Decius en fes Confeils 487. 
& 490. Peregnims traitatH de fideuommtps art. 51. Tufarius traifatu de ftéJîitHîÏQmbHt 



f (fi 

Que fi cette Decifion a pafïc parmy les lurifconfultcs Vltramontains cfclaucs nez de 
la loy Romaine à Fortiori parmy nous & dans le Royaume > où la règle, le mort faifit le 
vif , qui exclud toute formalité dadition eft vniuerfcilement rcccue. 

Guy Pape en fa Decifion 60 1. cite vn Arreft du Parlement de Grenoble , pour lama- 
ximedufubftitueauantlareftitutionsRanchinProfefieurdeDroift, & Confeillcr en 
îa Cour des Aydes de Montpellier 3 enfes Nottcsfurcec Authcurla confirmes Guii- 
lelmusBencdiâi Profefleur en l'Vniuerfitè de Cahors, Confcilcr au Parlement de 
Bordeaux, & depuis en celuy de Thouloufe , deffcnd lamefme opinion , tn verbe dhf- 
qmlibcris z. Rebuffc qui a profeffcle droiél Canon en cette ville> & fait la fondion 
d'Aduocatenc€ Parlement, au Préface de fcs Commentaires fur les Ordonnances, 
gloires5.n. 78. MaiftreCharlesdu Moulin Confeil un. 6. Monfieur Cujas ad L cum 
JiLio famtlus ae kg. i. Charondasliureio. de fcs Refponfes chapitre 17. où il rapporte 
les Arrefisde ce Parlement, qui ont confirmé la mefmemaxime, Berengarius Fernan- 
dus ProfeiTeurs de Droid à Thouloufe, le Confeiller Menard enfon recueil d'Arrefls 
de ce mefme Parlement liurc j. chapitre 10. 52. & J4. Mornac. ad L i.ff. dtfidtuQtn- 
mijf, hère dit. 

Ces grands Perfonnages fc font particulièrement fondez fur deux raifons. 

LVnequcdésquelefideicommiseftouuert,lefubftituéeft faifi de ladion pour le 
demander , laquelle reprefcnte la chofe , & s'il meurt la tranfmet à ics héritiers, d'où 
ils ont tiré leur règle que qmtiejcumqm dcfcttnsy non cji m turc transftrendijed tantum 
Jufpenjw in turc côgnofccndt tranfmipo non impedttur, 

Lautreque la règle Françoife, le mort faifit le vif, obferuée par tout le Royaume,! 
fait cefler tous les fcrupules d'adition, &agnition inuentez par les premiers lurifcon- 
fultcs Romains. 

Mais il y a vne raifon particulière depuis l'Ordonnance , pour ne point paffer pour 
îieancvneperfonne exiftantelorsderouucrturedufideicommis, quand mefme elle y 
auroit renoncé \ fçauoir, que celuy qui doit auoir les biens librement par Tordre da 
Teftateur , ne fçauroit fouffrir cette elufion de perfonnes qui Te prefteroient la main les 
vns aux autres , pour porter le fideicommis au delà de fon cours ordinaire y & luy ofter 
la liberté qui doit tomber en fa perfonne par le nombre de celles qui ont furuefcu le 
Teftateur , & fe font trouuécs exiftantes lors de Pouaerturc de chacun des deux degrés 
du fideicommis. 

Ceux qui fouftiennent le contraire fe fondent fur vn Arreft rapporté par Monfieur 
d'ExpillyPréfidentà Grenoble; mais ils font trompez; car outre que cet Arreft aeftc 
donné auecvn Curateur à la fiicceffion vacante, pour tout contradifteur ceft que ce 
fut après vn accord fait entre les Créanciers & le demandeur, par tranfaâion prece-- 
dente & fubfequente. 

Maiflre IJCQVES CHAMPION Muocat. 
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TOVCHANT LA SVCCESSION 

DE TOVRNON 

EXTRAICTDES REGISTRES 

de Parlement* 



O VIS par la grâce de Dieu Roy de France & de Naiiarre : Au pretnîer 
dcsHuifllîcrs dcnoflre Cour de Parlement, ou autre noftre Huilïîer 
ou Sergent fur ce rcquiS) Salut. Sçavoir faisons. Que commeleiour 
Ôcdatc des prefentes> comparant en noftre Cour Dame Françoifede 
Neufuille, femme authorilée de Meffire Louis DaillyVidame d'A- 
miens y Confeiller du Roy en fes Confeils , Marefchal de fes Camps 
& Armées, Gouuerneur du Chafteauôc Citadelle d' Amiens ^ Lieu- 
tenant gênerai au Gouuernemenc de Picardie jauparauant vefuedeMeflîreluft Louis 
de Tournon , Comte dudit lieu & de RouflîUon , appellante des lugemens donnez aux 
Requeftes du Palais les 6. & 17. luillet 1545. & demanderefle au principal éuoqué: & 
auxfinsdefaRequefteprefentéeauxRequeftesduPalaisle 30. luin i645,&enfaifie 
réelle ôceftabliflement de Commiffaire des terres dépendantes delafucccflîon dudit 
luft Louis dcTournon^dVnepart, Et Dame Marguerite de Montmorency, Duchef- 
fe Doiiairiere de Vantadour , héritière par bénéfice d'inuentaire dudit Comte dcTour- 
nonfon petit fils. Dame Yfabcau de Tournon, femme de Meflîre Melchior Mittedc 
Cheuricres, Marquis de Saind ClTijimont, Cheualier des Ordres du Roy, authorifée 
à la pourfuite de i^cs droiébs. Mefïire Henry Mîttc de Cheurieres , Marquis de Sainél 
Chamont fon fils ; DamcChriftine Claire de Haraucour, vefuede dcfundMcfïlre 
François de Ryc Marquis de Varambon mère, adminiftratrice de Ferdinand François 
dcRye fonfils^ Meffire Claude de la Guiche, Seigneurdefainâ: Geran; MeflîreRo* 
ftaingCadarDancczane, Marquis de CadcroufTc ; MelïîicGafpard Armand de Poli- 
gnac. Vicomte dudic lieu; McfTire Louis de Polignac, Marquis de Chalençon,& Mel- 
chior dePolignac, Abbé de Montcbourg, fes cnfans procedans fous fon authorités 
Et encore Maiftrc Mathieu deSeuc ficurdeSainél André, Confeiller du RoyjPrefi- 
dent au Bureau des Finances à Lyon-, Pierre Cheualier; Martial Maurice; lean le Fe- 
vre, Pierre Caul 5 Pierre Poiflfon, Martial ParmcntierîIcanPitan, & Preu* 

dhomme, Marchands de ccttevilledeParis, GaillaumeCondaminc,ZachaïicFour- 
nicr^ Antoine Chabanel , & IcanSalauin, foydifans creanciersde la fucccffion dudit 
Comte deTournon, fntimez & défendeurs d'autre. Et entre ledit Meffire Henry 
Mîttc de Cheuricres Marquis de fa? nd Chamont^DameYfabeau de Tournon (a merc 
f'^ ladite dcHaraucourt, oppofansaufdites nîifics,& demandeurs afin demain-leuéc 
d'icelks, (uiuant leurs requeftes prefentées aufditcs Requeftes les 20. Mars & 14. 
luillcc 1646. d'vne-parr. Et ladite de NeuFuille , defcndcreffe efditcs oppofitions 
& requeftes d*autre. Et entre ladite dcNcufuille^dcmandcrefrecnautre rcqucftedu 
z6. Noucmbre i64(5.dVne-part. Meffire RogerdeCadaigned'Autun, Marquis delà 
Baume , Charles René du Puy Marquis de Montbrun, Ican du Puy de Montbrun fieur 
de Fcrracicrcs , R oger de Nagu, wai quis de Varcnnesj Henriette de Gadaigne d'Autan 
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de !a Baume Ton erpourcjà caafe d elle & Louis de Gadaigned^Autun^Comte de Ver- 
dun, défendeurs d'autre- Et entre ladite de Neufuille, deniandcrefle en autres Re- 
qucfl:es,rvnedu2(5.Nouembreï546.& (autre judiciairement faite en plaidant, dVne 
parc. Et lefdits deSeue, Cheualier, Maurice, le Fevre, Martial , Caul, Poillbn , Par- 
mentier, Pitan, Preudhomme, les Ccleftins de Colombier, les Rcdeur, Pieftres^ & 
Efcoliers da Collège de Tournon , les Carmes dudit lieu , Maiftre Ican Pierre de Luc^ 
Confeiller & Secrétaire du Roy , Pierre de Lahits , dit faincft Michel ^ Pierre du Mazet» 
Bftienne Delmas, Marguerite Sauuage, Pierre de Meure, ClaudeScigle, Hierofmc 
Suffire, Nicolas de Clauieres, Nicolas Scydier, Pierre de Cubiers, Gabriel Faure, 
Louïfe Fcrouiïat , Barthélémy Pichon, Suzanne Bonnet ^ Damoifelle Antoinette Per- 
reon , vefue waiftre Meraud de Luc, leanne Bardclin , mère & tutrice d'Henry Prcuoft, 
Oulauien de fainâ: Vincent, Pierre Ghalcat, Yfabcau Galcy, la Croix, 

Beleftre , André Baron , Maiftre ïacques du Champ, le fieur de Czin6t Vin- 
cent la Tourrette , lean Chamblas , Henry Mazard , le ficur de Rocheuiuc , Piere Vauf- 
fane , Charles Chauel , Aymar Gallier , Dochcs , le fieur des Aymars, Da- 

moifelle vefue & héritière bénéficiaire de feu Maiftre Vicîlor Peyticu, Ni- 

codeme Thomaffet , lacques Mercnas, lean François luge , lacqucs de Lignieres, Bar- 
thélémy Paftour, EftienncBeau, Claudede la Grange, Ican du Bouchet, Alexaqdrç 
de la Grange , François NiucUe, lean Girard dit le Bègue , lean Peyrache , Barthélémy 
la Butte , Durand AUion , Maiftre Pierre Peyrieu , Charles Faure , fieur du Gros , Vidal 
Rune, Léonard Martin, ïacques de la Croix, Claire Noirct, lacqucs duPuy, Mafcla-- 
iy Prifel , dit la Violette , C laude Marcoux , lean X ifte , Anthoinc Pichon , Damoifel- 
le Claude Chafteauneuf, vefue Alfonce de Raoux , Claude Vallcrin, lacqueline Trail- 
Ion , Félix Barbier , Claude Goix , Thomas Mauger, lulien Chabert, lulien GolTeman, 
Claude Robert, dit Patron Félix , Bourgeois,Claude Guiberc, Pierre de fainét 

Sorîn , dit Grimaud , le fieur de Pierregourde , Baptiftc Raye , lean le Mignon > Eftiea- 
ncChabrus, Guillaume Seyrre, Bourguczy , Daniel Rampâlic> Mo- 

lard , lacques Valloîs , Pierre Coufin , leanne R oche , & Marguerite fa fille, 

Marguerite Perier , Imbert Sachon , Sebaftien Vallet , Damoilelle Dudechaux, 

Louïfe femme de chambre, lean Poufillac, lean Robert , Louis Bouillctj 

les nommez Prouenfal & Comtois , Portillons , le nommé Lachambre , Martin de Bu- 
taud , Anthoine Maillard , dit Louuet , Anthoine Mure, Claude Veyras, lean Bcrtolar, 
les Chanoines S.IaliendeTournon, lean dclaReallc ditRcallon, Guillaume Car- 
ton, Aymard Moncel, François Chamberr, Adrian Denis, Charles Gautier, Cefar 
Dautun es noms qu'il procède, loachim lolïluid, FrançoisDardelin, François Souifîne, 
Antoine de Morcton Sr de Chabrillan, Mathieu Arnault, Hamos, Ican Baltazard 

Tclot, Antoine Terralbon, Robert Ferey, lean Faure, Annct Mcftrat, Abraham Gri* 
maudjClaude lourdan, Claude BrofTc, François de Lhofmc , lean Cara , Antoine Ro- 
manet, André de LochcJeanneMcftiere, Chaulctjle/îme Gaillard femme d^ An- 
dié Mathieu Mcdccin , Catherine Lioncton , André Broticr, Nicolas Rotier, Antoine 
Lemcre, Pdfqaier lacob , lefdits Condamine, Fournier , Chabanel , Salauin , Nicolas 
de la Grange , ledit Melchior MittedeChevricrcs, Mcfïîrc Ccfar Conftantin ficur de 
Tourvillc 5 Dame Claire de la Foreft BuUion Abbeife de Bcllccombe, Eleonor Filipon ' 
vefue lean de Mezene, François leanne & Sibille Filipon fa femme, Marc Maugin & 
Bonne Filipon fa femme, Loiiis de Roftaing & Eftienne laVillette;Tous foy difans 
créanciers de ladite fuccefïîon &oppofans auxfeellez delà maifondeTournon, dé- 
fendeurs d'autre. Et entre lefdits Chcualicr, Maurice, lcFevre,Caul,Poifron,Par-« 
menticrjPitanîPreudhomme, appellans defdites Sentences desRequeftes duPabis 
des ij. Mars , 17. luillet & 7. Aouft 164e. & demandeurs en Requeftc du 5. Décem- 
bre audit an. Et ladite de Montmorency aufïî appcllante defdites Sentences des 27* 
Mars & 7. Aouft 1646. & dcmanderefïe aux fins de fcs exploits & Requeftes prcfcn- 
tées tant au Confeil du Roy qu'efditcs Requeftes du Palais, les dernier Oftobre 1644. 
25. Ianuier,6. Avril,& aS.Iuin 1645. & 2. Mars 1646* & Requeftc judiciairement 
faite en plaidant efditcs Requeftes par ledit appointement du 27, Mars 164^. dVne 
part. Et lefdits Ifabeau de Tournon, de laGuiche, Armand de Polignac , Loiiis & 
Mclchior dePolig:nac fe$enfans,deHaraucour5Dancezune, Henry de S. Chamont, 
René & Ican Dupuy , Loiiis & Roger Dauthun, de Varcnnes & fa femme : lefdits Che- 
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uârier, Kîanrîcc, le Fevrc,CâuI,Poifron,ParmcntîcT,Pitan, Prcudhomrnfj S. Michel, 
de Se vc, de Luc, Dclmas, Sauuagc,dc Meure & du Mazet, défendeurs d*autre. Et 
encre ladite liabeau de Tôurnon incidemment dcmandercflc par fcs dcfenfcs du iz» 
Fcvrier 1646, d'vnc parc. Eç lefdtts de Montmorency , dclaGuichc, dcHaraucour, 
Dancexunc, Henry de S. Chamonc , de Polignac perc & fils , Dauchun , de Varcnnc 
fon crpoufc, René & Tcan Dupuy , défendeurs d'autre. £c entre krdics de Harau^ 
cour, Dancezune, René &c lean Dupuy, Henry de S. Chamonc, de Polignac pcrc & 
fils, demandeurs en Requeftes par eux prcfencces les z. &r 15. luin, 17 luillcc &c 6* 
Septembre 164^. 10. lanuicr, 17. Mars &: 4. Aouft 16^6. d'vnc part. Et Icfdits de 
Montmorency, Ifabeau dcTournon,Dâuthun,dc Varcnnes &c fon cfpoufejdcla Gui- 
che,de Luc,deSeve, Ch:ualier,lcFevre, Maurice, PoiflbnjCanlj Parrncncicr,Pitan, 
Prcudhommc, Dclmas, Sauuagc, de Meure, S. Michel &: du Mazet, défendeurs d'au» 
trc. Et entre ledit de laGuiche demandeur en Rcqueftc prefentcc aufdiccs Rcque- 
fles le 15. luin 164J. & en Lettres par luy obcenuësle xj. Mars 1646. &: Rcqucfte afia 
d'cncherincment , d'vncparc. Et Icfdits de Montmorency, Ifabcau dcTournon^do 
Haraucour, Dancczune, Henry de S. Chamont , de Polignac père Sifils, René 6C 
Ican Dupuy ^ de Vavennes &: fon efpoufc. Dauchun , Cheualicr, Maurice, IcFcvre, 
Parmcncicr, Caul , Poiflbn , Pitan , Preudhomme , S. Michel, de Sevc , de Luc, DcU 
mas, Sauuagc, de M -ure &:du Mazet, défendeurs d'autre. Et encre Icfdits de Varen- 
nés ic Ion clpoufc, Se Loiiis de Gadaigne, Dauchun, demandeurs en Rcqucfte du zy. 
Mars 1646. dVne part. Eclefdics de Moncmorency , Ifabeau dcTournon,dc Harau* 
cour, de la Guichc, Dancezunc, Henry de S. Chamont , de Polignac perc &c fils, Ron- 
ger Dauchun, René &c lean Dupuy^ Chcualier, Maurice, Caul, le Fevre, Parmencicr, 
Pican , Preudhomme, de Sevc, de Luc, Delmas, Sauuage, de Meure, du Mazet, Sc 
S. Michel, défendeurs d'autre. Et entre ledit Dancezunc demandeur en Requeftd 
prcfentée à la Cour le 1 1. Décembre 1^45. d'vnc parc. Et Icfdits de Montmorency^ 
Ifabeau de Tournon, de Haraucour , Henry de S. Chamonc , de Polignac perc & fils, 
delà Quiche, René & lean Dupuy, Dauthun, de Varcnnes Se fon cfpoufe, de Neuf- 
uillc, Chcuaiict^, Maurice, le Fevre, Caul, Poifron,Parmencier,Pitân, Prcudhommc, 
S. Michel^dcScvc,dc Luc, Delmas, Sauuagc, de Meure & du Mazet, défendeurs 
d'autre. Et encre ledit de Lahits S. Michel appellanc de ladite Sentence du zj. Mars 
1S46. Se demandeur en Rcqucfte par luy prcfentée aux Rcqueftes du Palais le pre- 
mier Mars 164e. & en la Cour le ri. Février 1647, d'vnc part. Et lefdits de Montmo- 
rency , de Neufuilic , Ifabeau de Tournon , de Haraucour, de la Guichc, Dancezunc, 
H-nry de S. Chamonc, de Polignac père & fils, Renc& Ican Dupuy, Dauthun, de 
Varcnnes &: fon cfpoufe , Cheualier , Maurice ,1c Fevre , Caul , Poiflbn , Parmcntieri 
Pitan , Preudhomme ,dcS:vc,de Luc , Dclmas , Sauuagc , de Meure &du Mazet» 
intimez 3;: d;:f-ndears d'à urc, Ec encre ledit de Luc, hcricier par bénéfice dniucntai- 
rc de M antre lean de Lucfonfrerc, appel lan taux pcrils& fortunes de ladite de Mont- 
morency, d'vn ^ppointcmcnt en droid du 13 M xrs 1647. d*vne parc. Et Louïsdc 
Ro fiai ng» intuiiéd aucrc. Et entre ledit de Luc , demandeur en Rcqucfte du lo. May 
audit an i6^j.d\''nc parC. Et laditedc Montmorency ,defendcrc(fc d'autre. Et entre 
ledit de Luc iud!tnom,appellantd*vne Sentence defdires Rcqueftes du 3. May 1647. 
d*vncpart. Et ledit de Roftaing , intime d'autre. Et encore ledit de Roftaing, dcman** 
deuren Rcqucfte du zo. Avril 1648. d'vncpart. Et ledit de Luc, défendeur d'autre. 
Et entrcChnftophlc de Roficres , demandcurcn Rcqueftc dMnteruention du it. luiU 
kt 1647. d'vne part. Et Icfdits de Montmorency , Ifabeau de Tournon , de la Guichc, 
de Haraucour, Dancezunc, Henry de S. Chamont, de Polignac perc & fils, Dauthun^ 
de la Baume , René 5^ lean Dupuy , de Varcnnes & fon cfpoufe , Dauthun Se Verdun, 
de Neufvillc , Cheualier , Maurice, le Fevre , Caul , Poifîon, Martial , Preudhom- 
me ^confor^s^ S. Michel , de Sève , de Luc, Dclmas, Sauuage, de Meure&duMa* 
2:t,dcfcndeursd'autrc. Etcntrc ledit Dincczane, demandcurcn Requefte du z^. 
Nouembrc 1647. d'vne part. Et Icfdits de Montmorency , Dclmas, Sauuage . Henry 
de S* Chamont, de V.ircnnes &! fon efpoufe, défendeurs d'autre. Et entre Maiftrc 
Claude Ghauuin , Procureur en Parlement, demandcurcn Requefte du 15. Février 
16 4 8. d'vne part. Et laditedc Montmorency jdefcndcrefte d'autre. Et entre Mcfliro 
Gaticher Adcmarde Monteil , Comte de Grignan^ inteiuenantpat Requefte dm£* 
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May 1S48. d'vnc part. Et Icfdics àc Montmorency , Ifabcaii de Tournon,de h Guiche, 
de Haraucour, Dancezune, Henry de S. Chamonc, de Polignacpcre &: iîls,Daurhun, 
delà Bâumc, René &Ican Dupuy,de Varenne&: fa femme, Dauthun^ de Verdun, de 
Neufvillc, Chcualier, Maurice, le Fevre,Caul, PoifToa, Martial, Prcudhommc, 
Siiconfors, S. Michel, de Sevc , de Luc, Dclmas, Saunage, de Meure &i du Mazct, 
dcfendeursd'autre. Etcntre ledit Gafpard de Polignac, demandeur en Rcqueftcduz^, 
May Ï648. d*vncpart. Etlefditsdc Montmorency & Dancczunc, défendeurs d'autre. 
Et entre Meffirc Alexandre de Proûillc , Cheuaîier licur de Tracy , demandeur en Re- 
quelle d'mteruention du 19. luillct 1648. d'vne part Ec lefdics de Neufvillcjdc Mont- 
iTiorency^ïlabeaudeTournon, &dela Guiche, dcfendeursd'autre. Et entre Marie 
Rouïllond 5 vcfueMaiftrc lacques Piquet, au nom èc comme mcre & tutrice des en- 
fans dudiidefunû&: d*ellc, aufTiinterucnante par Requeilc du zi. Nouembre 1648. 
d'vncpart. Etlefditsde Montmorency, Ifabcau de Tournon , Henry de S. Chamont, 
de la Guiche &: de Haraucour , défendeurs d'autre. Et entre Claude de ClauiereSjEf- 
cuyer fleur de Bonas, fils&: héritier de Nicolas de Bonas, interuenant fuiuant fa Rc- 
quelle du 17. Nouembre 1648. d*vne parc. Ft lefdics de Montmorency, Ifabeau de 
Tournon, Henry deS. Chamont, de la Guichet de Hiraucour, dcfendeursd'autre. 
Et entre Ican deChampier, Sieur & Baron de luif, & MaricThierryfafemme,inter- 
uenansparRequcftedu4. Septembre 1647. dVneparc. Et Icidicsde Montmorency, 
îfabeau de Tournon , de la Guiche & de Haraucour , défendeurs d'autre. Et entre la* 
dite de Moncmorency , demandcreffc en Pvcqucflc du 15;. Février 1649 &cnexecU' 
tiond'Arreft de déboute dcdefenfcsdu 18. Aoull audit an, d'vncparc. Et lefdics Ifa- 
beau de Tournon , la Guiche , Gabriel le d* Ardre , Marqui(c de Montbec &: de Cham- 
blay jtutricedudit de Rye , Dauthun, delà Baume &: de Verdun, de Varennes&: foti 
cfpoufc, Dancezune, René& IcanDupuy ,de Grignan,de Polignacpere&: fils, dé- 
fendeurs d'autre. Et entre ladite de Montmorency, demandercflcen autre Requefte 
duditiour 19. Février 1549. Se en exécution d'Arrcft de débouté dedcfenfes du z8* 
Aouft audit an , &: defenderefTc d*vne part. Et lefdits Dauthun,de Verdun , de Varcn- 
nés & fon efpoufe , Ifabeau de Tournon , de Polignac enfans, défendeurs, & ledit Ro- 
ger Dauthun, de la Baume, auffi défendeur, & incidemment demandeur par fcsdcfen»- 
fesdu li.îuillet 1649. d'autre. Et entre ledit Danc.e2unc, demandeur en Requefte du 
2}. Avril léfo.d'vne part, Ec ledit de Monccil , défendeur d'autre. Et entre Anthoioc 
PouleaUj interuenant fuiuant fa Requefte du zj. Nouembre i6jo< d'vnepart. Et lef- 
dits de Montmorency , Henry de S. Chamont, Ifabeau de Tournon, &: d'Ardre, dé- 
fendeurs d'autre. Ec encre ledic René Dupuy, demandeur en Requefte du 8. Aoufl 
i^> I. d*vne parc. Ec lefdits de Montmorency , Dancczune& Henrydc S. Chamont, 
défendeurs d^autre. Et encre ladite de Montmorency, oppofante à l'exécution de 
rArreftdu Parlement de Thouloufe du 7 Septembre 1617. fuiuant fa Requefte du 24. 
Avril 1651. dVne part. Etledu Henry de S. Chamont, défendeur d'autre. Et encore 
cnrrele(dits Re6lcur , Preftres &C Efcolliers dudit Collège deTournon, demandeurs 
en B equeftedu \z. Avril î6/o. dVne part. Et ledit Henry de S. Chamont , défendeur 
<i*autre, Ecentre Maiftre Imbercde Sève , Confcilier en laCour, demandeur en Re- 
quefte du lé. Mars i6jt. d'vne part. Eclefdics de Moncmorency &f Dancezune, dé- 
fendeurs d'aucre. Ec entre ledit Dancezune, dcmandeuren Requefte du 8. luin léyi. 
d'vnepart. Et lefdics de Montmorency , Dupuy , d'Ardrc&de Monteil, défendeurs 
d'autre. Ec entre lefdits Louis & Mclchior de Polignac, appellans des Sentences &C 
lugcmcnsde prétendue creacion dcsnonancz Indy 6c G ranjon, pour curateurs à la fuc- 
cellion prétendue vacante dudit Mcftiic luft Louisde Tournon premier, & de la Sen- 
tence rendue au Prcfidialde Nifmesle j. Nouembre i6zi. approbaciue de ladite pré- 
tendue création de curateur, & demandeurs en Lertrcs en forme de Requefte ciuile 
dué.luillec 165 1. contre ledit A rreft duParU^mentdcThouloufedu 7, Septembre 162.7. 
d'vne part. Eclcfdusdc Montmorency, Henry de S. Chamont, intimez &: défendeurs 
d'aucre. Ecentie ledic René Dupuy , dcmandeuren Lectrcs en forme de Requefte ci- 
uile du 9. Nouembre 1651. contre fAricft du Grand Confcil du dernier Odobre I534- 
d vue parc. Ec ladite de Moncmorency , dcfendereft'ed*aucrc. Ec encore ledic Conda- 
muie , demandeur &: pourfuiuanc Tiuftance de préférence des deniers proccdans des 
mciïblcscrouuczfouslefcellcculadiccmaifondcTouraon, d*vnc part. Et lefditsde 
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Montmorency , Ifabcau de Tournon & Henry de S. Chamont y défendeurs d'autre. Ec 
entre leanne Guigou , vcfue & hcriticre dudic Guillaume L ondamine^dcmandeur fui- 
uanti:^Eeque(tcverbakdui8.Fevnei i645.d vnepart. Et kldits dcMontmorency, 
Ifabeau a<^ Tournon & Henry de S, Chamont 5 défendeurs d autre. 

VEV PAR lA COVR5 lefdites Sentences dont eft îîppcl, Ivne dudit 27. Mars 
1^46. par laquc'Ue les parties fur leurs dcnaandcs> defenles&intcruentionsauroient 
eftè appointées en Jî^oiâ 5 efcrire, produire 5 bailler coriti edits &faluations> & fur la 
prouiiion à mettre dân5Îîuitaine, Autre dudit 6. luillet 1646. par laquelle auroitefté 
xjrdonné que les demandc^refpcdliuement faites par les parties afin de prouifion, de- 
mcurcroicnt jointcsaudit apoointc à mettre. Autre du 17. luillet 16^6 portant ap* 
pointement à mettre > & furcel-^nce du bail judiciaire. Et celle du 7. Aouft audit an 
16^6. portant appointcment à produire fur Tinteruention dudit lean Dupuy > & joint. 
Lefdits exploits 5 requcftcs & demandes de ladite de Montmorency des dernier O6I0- 
breî544.23. lanuicr,^. Avril>& 28. roini^45. & 2. Mars 1546. ôcjudiciairc, énon- 
cée en laditeSentencedu 27. Mars (645. A cequecommelaplusprochcheritieredu- 
dit lu ft Louis de Tournon fon petit fils , elle fu A maintenue ^ tant par prouifîon que dif- 
finitiuement en lapoffeffionôc jouïflance de tous" les biens, meubles & immeubles de 
h maifonde Tournon , tels qu'ils auoient efté debiffcz par ledit luft Louis fécond. 
Comte de Tournon dernier dcccdé. Dcfcnfes de l'y troubler 5 auec tous defpensjdom- 
mages 5c intcrcfts. Dcfcnfes & demande incidente de ladite ïfabeau de Tournon du 22. 
Février 1646 à ce qu'elle fuft pareillement maintenue & gardée en tous les biensjmcu- 
blcs& immeubles 3 en quelques pays & couftumes qu'ils fuflcm fituez, dclaiflczpar 
ledit luft Louis fécond fon neveu , & defenfes de l'y troubler. Def nfcs de ladite.de 
Montmorency ^ contre ladite demande incidente. Ladite Requcftc dudit René Dupuy 
du a. Iuini645. à cequclesfideicommis appofez aux teftamens de luft premier, & 
Antoine de Tournon père & fils, des ?. luin 1 523. & i y. luin 1 j2 7. fuffent déclarez ou- 
ucrtsàfonprofit} cefaifant, maintenu en la polTeflion des biens de ladite maifon> qui 
auoient appartenu aufdits luft premier & Antoine de Tournon > auec reftitution de 
fruids, defpens, dommages ôcinterefts, détradions & imputations faites telles que 
dedroid. Ladite requefte dudit de la Guichedu 13. dudit mois de luin 154 5. à ce que 
les biens d claiftcz par ledit luft Louis fécond de Tournon luy fuffen t adjugez , auec re- 
ftitution de fruifts 5 defpens 5 dommages & interefts. Ladite requefte de ladite de Ha- 
raucourdu 17. luillet 1645. à ccque la fubftitution portée par le teftament de luft II. 
de Tournon du dixiefmè May mil cinq cens cinquante-fept fuft déclarée ouucrte aa 
profit dudit de Rye fon fils; ce faifant, maintenu en la poflefïîondefdits biens fub- 
ftituezjauec dcfcnfes de Ty troubler, à peine detous defpens, dommages & interefts. 
Ladite Requefte dudit Dancezune du fécond Septembre audit an i64J.à ce que Tin- 
ucntaire des biens Sctiltresde lafuccelfion fut fait auec luy. Ladite Requefte dudic 
Henry de S. Chamont duio.Ianuier 1646. à ce que la fubftitution portée par IcTe- 
jftamcntdudicIuftHenrydeTournondu 24. Septembre 1622. fuft déclarée ouucrteà 
fon profit 3 cnconfcqucnce maintenu & gardé en lapolïclïîon& jouïffancedetousles 
biens, tant meubles qu'immeubles dudit luft Henry de Tournon , & defenfes de Ty 
troubler. Defenfes de ladite de Montmorency. Répliques dudit Henry de S. Chamont. 
Ladite Requefte defdits Louis &Melchior dcPolignac frères du 17. Mars 1545. afin 
dVftre maintenus comme héritiers par bénéfice d'inuentaire en la polTcifionSc jou'iffan- 
ce des biens dudit luft Louis fécond -> fituez en la Couftume d'Auuergne 5 & encore en 
touslcsbiensdaditluft Lonïs premier, & fans préjudice de leurs aftionspourlalegi- 
timcdclcurmcrcj&outreà coque lafubftitutionappofceau teftament dudit luft Fé- 
cond fuft déclarée ouuertc au profit dudit Louis de Polignac, & maintenu en lapoffef- 
fion des biens fubftituez. Lcfdites Lettres obtenues par leditdcla Guichele23.Mars 
16^6. afin d'eftre reftituc contre la tranfadion du 9. luin 159J. faite entre Anne & 
Françoifc de Tournon 5 filles dcluft de Tournon troiiîcfme» & ledit luft Louis premier 
ionfrcre: quitances données en confequcnce, & autres aftesapprobatifs; cefaifant^ 
maintenu en la pofl'e{fioa& jouïftance des terres, domaines & héritages de ladite mai* 
fon de Tournon , qui appartenoient à Guillaume quatriefmc de Tournon, & autres Ces 
predeceffeurs, qui cftoient efcheus audit lufttroiiîcfme, auec reftitution de frui(Ss. 
Ladite Rcqueftcdudit lean Dupuv du 4, Aoufti646, à ce que la fubftitution appofée 
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âutefl:ament(ieTcanrtedeViJrac(lu|.Iuin 1^28. fufl déclarée ouuerte en fa perfonnt 
par le dccczduditlaft Louis fécond, & maintenu en la poflefïîon des biens procedans 
-de ladicc Viflac , auec reftitution de fiuifts. Ladite Requefte defdits Roger 3 de Nagu, 
de Varennes, Henriette Dauthun fa femme, & Louis Dauthun de Verdun, du 27. 
"Mars 11545. afin d'eftre conferuez ésdroiifts à eux appartenons en la fucccflîon dudic 
luft Louis fécond de Tournon. Ladite Requefte dudit Pierre de Lahits du premier 
■Mars i54(?. afin d'eftre payé par préférence fur les biensdeiadite fuccefTiondes foni' 
mes de deux mil deux cens liuresdVne part 5 & fix cens liurcs pour trois années de ga- 
ges Ôcappointemens d'autre, & es interefts. Requeftes de ladite de Neufville du 3©. 
luin 154^. & judiciaire inférée en ladite Sentenccdu 5.1uillctauditan i545.àccquc 
laforame de cinquante huiâ mil quatre cens quatre-vingts vneliure dix-feptfols fepc 
deniers tournois par elle confignée es mains du Reccueur des Confignations defdites 
Requeftes, pour le prix de la vente des meubles de ladite fucceffion, luy fuft baillée 
Tur& tant moins de fon deub ; A ce faire le Receucur contraint comme dcpofitaire, 
t[uoy faifant déchargé , & qu'il fuft paffc outre aux baux judiciaires des terres faiftes,& 
aux criées, vente & adjudication par décret d'icellcs, pour cftrclcs deniers en proue- 
nans à elle baillez en payement de fon deub. Lcfdices Requeftes defdits Henry de S. 
Chamont, Ifabeau de Tournon & de Haraucour, afin d'eftre receusoppofans aufdites 
faifies & criées, &afindemain-leuce d'icelles. Ladite Rcqueftcdudit Dancezune du 
14. Décembre 1545. à ce que la fubftitution portée par leTeftament dudit luft deu- 
xième de Tournondu 10. May lyjy. fuft déclarée ouucrte à fon profit, & eftremain- 
tenuenlâpoffeflîon& jouilTancedctouslcsbicnsdeia maifon de Tournon, & main- 
leuée des faifies réelles auec defpcns, dommages &interefts. Ladite Requefte judi- 
ciaire de ladite de Neufville , à ce que par préférence à tous autres créanciers & oppo- 
fans , elle fuftpayée Ats femmes à elle deucs, tant fur les deniers prouenans de la ven- 
te dzs meubles confignez es mains du Rcceueur des confignations , qu'autres biens de 
ladite; fuccefïîon. Arreftduai. Février 1647. par lequel fur lefdites appellations, les 
parties auroient efté appointées au Confeil ,euoquéle principal & furiceluy enfemblc 
lurles interuentions, lettres & autres demandes en droi<a& joint ; & cependant que 
les biens de ladite fucceflîon dont eftqueftion feroientfequeftrez, & ladite de Neuf- 
ville payée de {es conuentions matrimoniales , tant fur le rcuenu des immeubles, que 
fur lesmeubles en baillant caution. Requefte de ladite de Neufville, employée pour 
caufes d'appel. Autre Requefte de ladite de Montmorency pour refponfes. Autre Re- 
quefte de ladite de Montmorency pour caufes d'appel. Refponfes defdits René & lean 
Dupuy. Aduertiflement & moyens d'interuention fournis parlefdits Henry de fain<a 
Chamont , de la Guiche , Polignac , René & lean Dupuy , & requefte dudit Luc pour 
moyens d'interuention. Requefted'icellede Montmorency, pour refponfe à celle du- 
dit de Luc. Forclufions de fournir de refponfes par les autres intimez & de caufes d'ap- 
pel par lefdits S. Michel , Chcualier & confors, intimez. Produaions defdits de Neuf- 
ville , de Montmorency , Ifabeau de Tournon , de Haraucour , Henry de S. Chamont, 
de la Guiche , Dancezune , Polignac , de Luc , René & lean Dupuy , Chcualier, Caul, 
le Fevrc,Parmcntier, Boucher, vefueMaurice, Pitan, Poifton & Prudhommc. Re- 
quefte dudit Dancezune, employée pour refponfes. Et refponfes de ladite de Mont- 
morency aux moyens d'interuention dudit lean Dupuy,& deux Requeftes par elle em- 
ployées pour produdion contre lefdits René & Ican Dupuy. Production dudit Dance- 
ïune contre ledit Jean Dupuy. Contredits defdits de Montmorency, contre lefdits de 
■ la Guiche , Henry de S. Chamont , de Polignac , de Haraucour, Dancezune , René & 
lean Dupuy, Chcualier & confors. Contredits defdits de Haraucour , Henry de fainft 
Chamont , de la Guiche , Dancezune , Polignac , R cné & lean Dupuy , tant contre la- 
dire de Montmorency , que contre lefdits de la Guiche , Henry de S. Chamont, de Po- 
lignac, de Haraucour , Dancezune, René & lean Dupuy, de Neufville, &lesvnscon- 
tî e les autres , & defdits Chcualier & confors contre ledit Henry de S. Chamont. Trois 
autres requeftes de ladite de Montmorency, employées pour contredits. Saluations 
dudit de S. Chamont, enfemble de ladite de Montmorency, contre tous lefdits con- 
tredits ; Requefte de Saluations de ladite de Montmorency , fignifiée audit René Du- 
puy. Requefte dudit Dupuy pour refponfes. Forclufionsde fournir decaufes d'appel, 
produirez contredire par les autres parties, & les vns contre les autres. Ladite Sen- 



ft 



^SÊÊk^mémÊÊÊmmiKmmmimÊÊÊÊ^Ê^Êm^'"" ^ ^'^■^^^^^^'^"^^^'""^■^^m^rnsm^m^m^^ 



tcncc d\i ai. Mars r é>47. donnée entrelcdit de Roftaîng^ demandeur dVnc part ; & le* 
dit lean Pierre de Luc audit nom , défendeur d autre, portant appointement en droidà 
Ladite Requefte dudit de Luc du lo.May 1547. ^ ^^ 4^^ lad. de Montmorency fuft cô- 
damnée faice cclTer la demade & pourfuite dud.de Roltaing^ren acquiterjgarentir & in- 
déaiferjluy rapporter acquit de fix mil trois cens foixâte & quinze 1.& en tous fes dépës, 
dommages & intcrcftsjtantcndemandant^defendantîqucdela fommation. Defenfes# 
Arrcftdai7» May 1647. par lequel fur l'appel dudit Luc contre Roftaing 3 les parties 
auroient cfté apppointces au Confeil & fur la fommation en droi<5t. Caufes d'Ap- 
pel 5 rcfponces 6c produftions des parties. Ladite Sentence du 3. May 1546. paria- 
quelle ledit de Luc auroit efté condamné acquitter , garantir & indemnifer ledit de 
Roftaing de la demande & pourfuites contre luy faites par Emeraude de Chabert pour 
le payement de lafommedefix mil trois cens foixante- quinze liures^ portéeparlo- 
bligariondago. Mars i645.&desinterefts&auxdefpens ^tant en demcndant, défen- 
dant que de la (ommation. Arrcft du 28. Mars 1648. d'appointé au Confeil fur 
lappclde ladite Sentence. Produ<5tion dudit de Roftaing. Forclufîonsde four- 
nir de caufes d appel , & de produire par ledit Luc. Ladite Requefle dudit de Ro- 
ftaing du 20. Aurili648. A ce qu'en prononçant fur lappel^Sc confirmant ladite Sen- 
tence du 5. May ledit de Luc en qualité d'héritier dudit lean de Luc fon frère fuft con- 
damné le rembourfcr des femmes de fix mil trois cens foixante & quinze Hures 5&de 
treize cens quatre-vingts dix liures douze fols d'interefts d*icelle payées à ladite Cha- 
bert par quittance du 18. Décembre 1647. & ^^^ intcrcftsd*icelle depuis leiourde 
ladite quittance iufqucs à fin de payement & aux defpens. Defences dudit Luc» 
Appointement en droiâ:. Produélion dudit de Roftaing. Requefte dudit Luc em- 
ployée pour production. Ladite Requefte dudic de Rozieres du 12. luillet 1^47. A ce 
que fur les eftcfts de ladite fucceffion il fuftpayédelafomme de huiél cens cinquan- 
te liures portée par obligation du 25. Oélobre i6jy. Appointement à produire jRe- 
queftes defdits de Rozieres & de Montmorency employées pour moyens d'interuen- 
tion & refponfes. Produâions defdits de Rozieres & de Montmorency. Forclufîons 
de produire par les autres parties. Requefte de ladite de Montmorency employée 
pour contredits. Forclufion d'en fournir par ledit de Rozieres. Ladite Requefte dudic 
Dancczunedu2 6.Nouembrei647* Acequefansfedepartir defademade en ouuer- 
ture de la fubftitution du Teftament dudit luftlL les droiéls de légitime & quartes 
qui appartenoient à Magdelaine & Heleine de Tournon chacune en droit foy j luy flif-* 
fent adjugez fur les biens de ladite maifon deTournon telles que de droiften ce qui 
concerne les biens affis en pais de droiél efcrit > & qu elles font réglées par la Couftu- 
me en ce qui eft dcsbiensfituez enpaïscouftumierauccreftitutiondcfrui<5ls duiour 
queles fuccefïions cftoient efchcuesj&diftraâion en eftrc faite des biens fubftituez, 
auec defpens dommages & interefts. Defences defdits de Montmorency y Delmas Se 
Sauuage, Henry de S. Chamont, de Varennes &fafemme& DauthurisdeVerdun* 
Appointemens en droiâ:, Produ6lions defdits Dancczune & de Montmorency. Re- 
quefte de ladite de Montmorency employée pour Contrediras. Forclufion d'en fournie* 
par ledit Dancezune. Ladite Requefte dudit Chauuin du i^. Février 1648. Afin 
d*eftre payé fur les biens de ladite fuccelTion des fommes de trois cens foixante & 
quinze liurcs d'vne part , deux cens trente liures dix fols d autre 5 & fept vingts liures 
feize fols d'autre , & encore trois cens foixante quinze liures portées par les Arrefts & 
Exécutoires des dix-neufiefme luin mil fix cens trente-cinq^trentiéme luillet i î. No- 
uembre, trcntiefme Aouft i64i.& i5. Mars 1643. Frais & mifesd'execution5faifie& 
criées y fauf à déduire ce qui auroit cftéreceu. Et ade de lemploy de fa requefte pour 
moyens d'interuention. Appointement à produire fur icelle. Requefte de ladite de 
Montmorency employée pour refponfes. Produdions des parties Ôc de ladite de 
Haraucour Requefte de ladite de Montmorency employée pour contredits. For* 
clufions d'en fournir par ledit Chauuin. Copie de procuration du 1 5. Février i5|8.fî^ 
gnifiéele 5. May audit an, contenant la Déclaration defditsde Varennes & fa femme^ 
qu'ils fc defiftoicnt de leur interuention. A (île du j. May de leur Procureur & dudit 
Louis d'Antun, qu'ils n'auoient plusd'intereft en ladite fucceffion. Ladite requefte 
dudit Ademar dcMonteilComtedeGrignandu 19 May 1548. Acequelesfubftitu* 
lions appofées au teftament defdits luftLik. leanncdeViftacdu j. luin ij2j.fuftknK 
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déclarées onitcrtes en fa perfonne ^ Ce faifant maintenu & garde en la polTcfTion & 
jouïfl'ance de tous les biens lubftituez par ledit teftamentauec refticution de fruits, 
defpens , dommages & incerefts. Ai reft &c appointenicot à produire. Requefte du- 
dit de Monteil employée pour moyens d'interuention & de ladite de Montmorency 
pourrerponfes. Refponfes dudit Dancezunc. Produdions defdus de Monteil & de 
Montmorency. Forclufioa de fournir de rerponfes^ôc produire par lefdits Ifabeau 
de Tournon , de la Guiche > Haraucour 5 Henry de S.Chamont 5 de Polignac ^ Dauthun 
de la Baume > de Varenncs fonefpoufe, Dauthun ^d^ Verdun & de Ncufuille. Con- 
tredits dudit Monteil contre lefdics de Montmorency, Habcau de TournoUj de la 
Guiche, Henry de S. Chamont, René &Iean du Puy 3 de Haraucour, de Polignac, 
Dancezunc , de Neufuille , & de Clauiercs. Contredits dcfdits de Montmorency , de 
Polignac, Dancezune, & René du Puy. Forclufions d*cn fournir par les autres par- 
ties, Saluations de ladite de Montmorency. Ladite requefte dudit Gafpar de Poli- 
gnac du z 9. May 1648. afin d'eftre receu oppofant aux faifies^criées, & baux judiciaires 
des biés de la maifon de TournonjCe faifant que diftradion luy fuft faite d c la terre,Sei- 
gncurie, & Baronnic de S. Agreue, & dcfpendances, auec rcftitution des fruids, 
defpens, dommages & interefts. Dcfcnfes dcfdits de Montmorency & Dancezu- 
îvc. Appointemens en droid. Produélion dcfdits de Polignac & de Montmorency. 
Requefie de ladite de Montmorency, employée pour contredits. Forclufion d'en 
fournir par ledit de Polignac. Ladite requefte dudit de Prouille duap-Iuillet 1648. 
a^n d'eftre payé de la fomme detroismilliurespar préférence, enfemble des frais Se 
defpens de Tinftance. Arreftdereglemcnt fur ladite interuention. Requefte defdits 
de Prouille, de NeufliiUe & de Montmorency, employées pour moyens d'intcr- 
uentîon & refponfes. Produélions defdits de Prouille & de Montmorency. For- 
clufions de fournir de refponfes, & de produire parles autres parties. Contredits 
dudit de Prouille. Requefte de ladite de Montmorency employée pour contre- 
dits. Forclufion d'en fournir par les autres parties. Ladite requefte de ladite Marie 
Boiiillon du ai. Nouembre 1648. Arreftde règlement fur ladite requefte. Moyens 
d'interuention de ladite de Boiiillon. Requefte employée pour refponfes de ladite 
de Montmorency. Produftions d'icelle Bouillon, de Montmorency & de Harau- 
cour. Forclufions de fournir de refponfes & de produire par les autres parties. Re- 
quefte de ladite de Montmorency, employée pour contredits. Forclufion d en four- 
nir parles autres parties. LaditerequefteduditdeClauieresdua4.Septembrei548. 
afin d'eftre payé de la fomme de dix-hui(5l cens liures portée par obligation du 25. 
Oâobre 1 5 j y. & interefts du jour diccllc. Et a6le de Icmploy de ladite requefte pour 
moyens dinteruention. Arreft de règlement fur icellej&atftc dudit employ.Requefte 
de ladite dcMontmorency employée pour refponfcs.Produdions dcfdits de Clauieres 
& de Montmorency. Forclufions de fournir de refponfes, &de produire par Icsau- 
trcs parties. Requefte de ladite dcMontmorency employée pour contredits. For- 
clufions d'en fournir par ledit deClauicres. Ladite requefte duditdc Champier du 
4. Septembre 1 64J. afin d eftrc acquitté & garanty des pourfuittescontre luy faites par 
ledit de Seue pour raifon du principal & arrérages de la rente de mil fept cens cinquan- 
te liures portée pir contra<5l du 29. Nouembre 161 5. defpens, dommages & inte- 
refts. Arreft d'appointé à produire fur ladite requefte. Produdion de ladite de 
Montmorency; Forclufion de fournir de moyens d'interuention & de produire tant 
par ledit Champier que les autres parties. A6le de rcprife faite au Greffe de ladite 
Cour, le^o. Aouft 1649. parladiteDardredefditesinftancesaulicude ladite deHa- 
raucour fa fille , figniné à toutes les parties les 15, j6. 2?. 24. & 28. Septembre 
Ï649. Ladite requefte de ladite de Montmorency du 19. Février 1649. à ce qu a re- 
gard des anciens biensdc la maifon de Tournon, la fubftitution contenue au tefta- 
tïientde Gnillaumepremier fuft déclarée auoirfiny en la perfonnedeGuillaumedeux; 
Celffe de Guillaume deux en la perfonne de Guillaume cinq ; Que tous les biens dudit 
Guillaume cinq fuifent déclarez auoirappartcnu audit lacques deux, en vertu des do- 
nations à luy faites par fon contrad de mariage & celuy d e fon pcre des 1 8 . Mars 1 42 2 . 
è( 2T lanuier 1455. Qu^e la fubftitution contenuëauteftament dudit lacques fécond 
du <5,*Septembrei50i.fufl:dec!aréeauoirfiny en la perfonne dudit luft Louis de Tour- 
aonQ.au 4 degré. Que la fubftitution contenue au teftamcncduditluftL de Tournoa 
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du 3- luîn 1$%^ fuft déclarée auoîr auflî finy en la perfonne dudit luft Louis IL de 
Toarnon au 4. degré. Et à l efgard des biens modernes > Que la fubftitution conte- 
nue en la donation de François Cardinal de Tournon du 8.Avrili54i.duComtc& ter- 
re de RoulTillon fut déclarée auoir finy au 4. degré en la perfonne dudit luft Louis I L 
de Tournon. Des fubftitutions portées par les te Itamens de Blanche deTournon du 1 5. 
luillet 1 525.de lacqucs de Tournon Euefque de Valence du 1 1. luin i j jj.fufsêt décla- 
rées auoir Hny au 4. degré en la perfonne de luft Henry de Tournon. Que les péages de 
Scriere & 8. de vin de forcfts fuffent déclarez auoir appartenu aufdits luft ILôç luft 
I IL de Tournon > en vertu de la donation à eux faite par ledit François Cardinal de 
Tournon le 14. Noucmbre ly^^.ôc en fuitte auoir appartenu audit luft Louis L par la- 
dite tranfadion du 9. luin i j p^. Que fans auoir efgard à la fubftitution faite par leannc 
de Viftac de la terre d'Arien & autres fcituées en Auuergne par fonteftamentduj. 
luin ipj. Ladite terre d'Arien fuftdeclarée auoir appartenu audit luft Louis L Que 
tous les biens ayans appartenu librement audit luft Louis deTournon Lfuflcnt dé- 
clarez compris en la donation de 1 j. mil liures de rente en fonds de terre faite par ledit 
luft Louis Lau profit de luft Henry de Tournon par fon contrat de mariage du 1 9. luin 
1616. Etenfuittcdeclarczaffeftezau payement de cent cinquante mil liures de la dot 
de Charlotte Catherine deLeuy & le furplusdefdits biens jenfcmblc tous les autres 
biens qui auroient appartenu librement audicluft Henry de Tournon fulfcnt déclarez 
eftre compris dans les donations faites par ledit luft Henry audit luft Louis I L de Tour- 
non dans les contrats' de mariage dudit jour 19. luin 1616. & 25. Nouembre 16^1. & 
auoir appartenu librement audit luft Louïs IL de Tournon > En confequen ce mainte- 
nue en la poifeflîon des fufdits biens defquels ledit luft Louis ILdeTournon cft decedé, 
faifi &veftuauecreftitutiondefrui(5l;s&defpens* Arreftdu 10 Démembre 1549. par 
lequel après que par Arreft du 28. Aouft audit an lefdits IfabeaudeTournon>dela 
Guiche, d'Ardre > Roger Dauthunj Louis Dauthun, Roger de Nagu, de Varennes & fa 
femme, iean du Puy & de Monteil auroient efté déboutez de dcfenfes. Ladite de- 
manderelfe auroit efté appointée à produire , & les défendeurs à contredire dans le 
temps de rOrdonnance. Dcfenfes defditsdePolignacpere &fils, HenrydeSCha- 
montjRenédu Puy,& Dancezune. Appointcmens. Produiflions^ôc requefte employée 
pour production parladite de Montmorency. Produdion dudit René du Puy. Forclu- 
sions de produire par lefdits de Polignac père & fils & Henry de Sain<51: Chamontj & de 
contredire la produdion de ladite de Montmorency par lefdits Ifabeau deTournon, 
de la Guiche, Dardre, Roger & Louis Dauthun, de Varennes & fon efpoufe, Iean 
du Puy & de Monteil. Requefte de ladite Montmorency dudit jour 15?. Février 
1649* à ce que ladite terre d* Arien fuft déclarée aftcâée & hypotequée à la reftitutioa 
de ladite fomnie de cent cinquante mil liures de Dot de ladite de Lcuy & des interefts 
efchcus depuis le deceds d'icellc de Leuy jufqucs à la refticutionSc payement entier 
de ladite fomme principale & interefts, & queledic Roger Dauthun, fuft condamné 
d'en rendre &rfftituer les fruifts. Arreftdu 10. Décembre 1 54p. par lequel après que 
par autre Arreft duz8 Aouft audit an lefdits Louis Dauthuuade Varennes & fa fem- 
me 5 Ifabeau de Tournon, Louis & Melchior de Polignac auroient efté debouttez de 
defenfcs, ladite de Montmorency auroit efté appointée à produire, & eux à contre- 
dire ladite produâ:ion. Defenfes & demande incidente dudic Roger Dauthun, à ce 
que ladite de Montmorency fuft condamnée garentir ladite terre d'Arien fuiuant 
les contrats de tranfaétion des dernier Oiflobre 1625. & 20. Oéiobre 163 3,& faire cef- 
fer les prétentions fur ladite terre d'Arien, à cette fin que les autres biens de ladite 
fucceflîon luy demeureroient affeâez & hypotequez. Répliques & defenfes de ladite 
de Montmorency Appointement en droid. Produûions defdits de Montmorency & 
Roger Dauthan. Requefte de ladite de Montmorency employée pour contredits. 
Forclufions de contredire par lefdits Roger Dauthun & autres défendeurs. Ladite 
requefte dudit Dancezune du a^. Avril 1550. à cequeles fins &conclufions par luy 
prifes en ladite requefte du 26. Nouembre 1547. ^^^Y ft^^^nt adjugées contre ledic 
de Monteil. Defenfes dudit de Monteil. Appointement en droiél. Produ<5tion du- 
dit Dancezune. Forclufions de produire & contredire par ledic de Monteil. Ladite 
requefte dudit Pouleau,du2j. Nouembre 1650, afin d auoir condamnationde la fom- 
me de quatre mil fîx cens trente- fixliu. douze fols fix deniers>portéepar vne promelfe 
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dadit luft Henry de Tournon du 3. luin 1642. întcrcfts & defpensj A rrcft d'apoînte- 
mcnt à produire fur ladite intcruention . Moyens d mterucntion Requcfte employée 
pour rcfponres & productions defdits Poulcau & de Montmorency. Forclufionsde 
fournir de refponfcs 3 & de produire par les autres parties. Requcfte de ladite de Mont- 
morency employée pour concredics. Forclufions de contredire par ledit Pouleau. 
Laditerequeftedudit RenéduPuy du 8. Aoafl i5yi. à ce qu'en confequencedefdues 
fubftiiutions appofées es teftamens defdits luft I. & Antoine de Tournon 5 il fut main- 
tenu & gardé en la poifefïiô & jouïffance des terres deTournon & de Rouflîllon^enfem- 
ble au furplus des autres terres qui auoicnt appartenu aufdits luft L& Antoine de Tour- 
non5,detra6lion préalablement faite telle que de droitjauec reftitution de fruits^dépens, 
dommages Scinterefts. Defenfes defdits de Montmorency5Dancezune5& Henry de S. 
Chamonto Arreft&appointement endroiïfl, Produftions& requeftes employez pour 
produdlion dudit René duPuy, Et producftion de ladite de Montmorency. Forclu- 
fions de produire par ledit Henry de S. Chamont. Contredits de ladite de Montmo- 
rency. Forclufion d'en fournir par ledit René du Puy. Ladite requefte de ladite de 
Montmorency du 24. Avril 1652. afin d'eftre receuë oppofante à rcxccution dudit 
ArrcftdeThoulouzej En cequ*ilauroit déclaré la fubftituticn dudit Guillaume V. de 
Tournon, ouuerte au profitdudit luft Henry . Arreft par lequel les parties auroient efté 
appointées à produire & Ade donné à ladite de Montmorency du contenu en fesRe- 
queftes pour moyens d oppofition ; Refponfcs dudit Henry de S. Chamont. Pro- 
du(5lion de ladite de Montmorency. Forclufions de produire par ledit de S. Chamont. 
Requefte defdits Redeurj Preftres & Efcolicrs dudit Collège deTonrnon, à ce que 
le Contraddu %. OAohvQ 1606. pour la conftruâion dVne Eglife audit Collège fuft 
exécuté. Defenfes dudit Henry de S. Chamont» Appointemcnten droi<5l; Produ- 
âion defdits Redeur, Preftres &Efcoliers dudit Collège. Forclufions obtenue par 
ladite de Montmorency de produite & contredire par lefdites parties Ladite Reque- 
. fte dudit de Seue, du 26. Mars 16$! à ce que tous les biens delaiffez par ledit luft 
Louys î I. de Tournon fuffent déclarez , afFe(5tez & hypotequez au payement du fore 
principal & arrérages de ladite rente de mil fept cens cinquante liu. Ce faifant les hé- 
ritiers fubftituez condamnez paffer tiltre nouuel de reconnoiftance d'icelle & en payer 
les arrérages deubs & efchcuSjSc continuer à laduenir. Defenfes defdits de Montmo- 
rency & Dancezune. Appointement en droitSt. Productions defdits de Seue & de 
Montmorency. Requefte d'icelle de Montmorency employée pour contredits. Forclu- 
fions d en fournir par ledit de Seue. Laditerequeftedudit Dancezunedu 8. !uin itfyz.à 
ce qu'il fuftrcçeu oppofantàPexecutiondes Lettres du 6, Février i54j. obtenues par 
ledit de Ryc. L' Arreft de vérification d'icelles y faifant droid , enfemble fur les autres 
demandes par luy formées. La fubftiturion appofée au Teftamcnt dudit luft de Tour- 
non I L du 10. M^yi 5 57. fuft déclarée ouuerte à fon profit exclufiuement audit de Rye 
&tous autres, ce iFaifant maintenu en la poft^tfriô& jouïiTanccde tous les biens anciens 
de ladite maifjn de TournonSc en la jouïffance de tous &chacuns les biens de Clau- 
de & Charles de Tournon EuefquesdcViuiersefcheus audit luft I I. enfemble ceux du 
Cardinal de Tournon y compris le total de la terre de Rouffi!lon& autres biens ayans 
appartenu audit luft 1 1. auec reftitution de frui6ls 5 dommages & intcrefts & defpens. 
Defenfes defdits de Montmorency ^ René du Puy, Dardrc & deMonteil. Arreft & 
Appointemens en droicfl. Production dudit Dancezune, tant fur ladite demande du 
8. luin 1652. que fur celles defdits de Montmorency du 19. Février i (54p. deMonteil 
du 19. May 1648, RencDupuydu 8. Aouft 1651. dePolignacdu 2p. May 164S. &de 
Sevedu 26. Mars 1^52. Productions defdits de Monteil & Dardre. Requeftes defdits 
de Montmorency & René Dupuy, employées pour produiftion. Contredits defdits de 
Polignac, de Monteil & Dardre. Requefte par ladite de Montmorency, employée 
pour contredits. SaUiations dudit Dancezune. Forclufions d*en fournir par les autres 
parties. LaditeSentencedu PrefidialdeNifmesdonteft appel, du j.Nouembre 1621. 
rendue entre ledit luft Henry de Tournon , d Vne part 5 Et Mat hurin Indy, curateur or- 
donné à l'hérédité jacentc dudit Tuf} Louis de Tournon premier fon pcre, Meraudde 
Luc & autres, par laqucllclesfubftitutions appofées aux teftamens defdits Guillaume 
V. de Tournon , luft premier & de ladite de VifTac, d* Anthoine, luft fécond & ïacques 
Eucfque de Valence ^ & à la donation dudit François Cardinal > & teftamcnt dcBlan- 
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chedeTournon , auroicntefté déclarées ouuertesau profit dudit luft Henry de Toui« 
non. Ledit Arreft du Parlement de Thoulouze du 7. Septembre 1627. par lequel 
ladite Sentence auroit efté confirmée 3 & ordonné auant faire droit fur les demandes 5c 
detradions des biens donnés audit lacques I L par Ton contraél de Mariage que les par- 
ties feroicnt plus amplement ouyes 5 & ledit contrad de Mariage rapporté. Lefditcs 
Lettres en forme de Requefte ciuile obtenues par kfdits de Polignacjlc 6 Juillet 1652^ 
contre ledit Arreft du 7. Septembre 1527- Arreft du 30. luillet 16 52. par lequel fur Us 
appellations defdites Sentences & lugemens de création de C uratcurs & du j. No- 
uembre 162 1. & Lettres enforme de Requefte ciuile^ les partiesauroienteftéappoin- 
tées au Confeil à bailler caufes& moyens d'appel & de Requefte ciuile jrefponfcsSit 
produire. Moyens d'appel & de Requefte ciuile defdits de Polignac. Refponfes du- 
dit de S. Chamont. Requefte employée pour refponfes par ladite de Montmorency». 
Produdions defdits de Polignac >& de ladite de Montmorency. Forclufions de pro- 
duire par ledit Henry de S. Chamont, Contredits defdits de Polignac tant fur ledit in- 
cident que fur ceux de Requefte debditede Montmorency du 4. Avril i^ji.&Dan- 
cezunc du huitième luin audit an . Requefte de ladite Montmorency employée pour 
contredits Ledit Arreft du grand Confeil du dernier Octobre 1534. Lefditcs Let- 
tres en forme deRcqucfteciuilcdudit RenéduPuy du 9. Nouembrer5j2. contrele- 
dit Arreft du grand Confeil. Arreft d'appointé au Confeil 5 fur lefdites lettres 5 joint 
les fins de non rcceuoir 5 & defenfcs au contraire. Caufes & moyens de Requefte ciuile 
dudit René Dupuy. Requefte de ladite de Montmorency ^ employée pour refponfes & 
fias de non rcceuoir. Forclufions de fournir de defenfcs aufdites finsdenonreceuoir. 
Contredits dudit René Dupuy. Requefte de ladite de Montmorency, employée pour 
contredits. Ladite requefte verbale dudit Condaminedu 18. Février 1 646. afin de con-^ 
damnation de la fomme de hui<5t mil cinquante feptliures dix fols ^ & frais faits pour 
en auoir payement. Arreft par lequel les parties auroient efté appointées endroitt. 
Deux produftions faites aufdites Requeftes du Palais par ledit Condamine. Requefte 
de ladite de Montmorency , employée pour produiîlion. Forclufions de produire pat 
ladite de Guigou vefue Condamine 5 & lefdits Ifabeau de Tournon & Henry de Saind 
Chamont. Requefte de ladite de Montmorency, employée pour contredits. Forcla^ 
fions de contredire. Production nouuelle de ladite Dardrc. Contredits dudit de Poli- 
gnac. Requefte de ladite de Montmorency, employée pour contredits. Produdion^ 
nouuelle dudit de MonteiL Requefte d'icelle de Montmorency 5 employée pour con- 
tredits. Forclufions d*en fournir par les autres parties. Production nouuelle de ladite 
de Montmorency. R equeftes defdits Louis & Melchior de Polignac5Dancezune>Dar- 
drc, dclaGuiche&Hcnry deS. Chamont, employées pour contredits. Forclufions 
d en fournir par lefdits Ifabeau deTournon 5 René &Ican Dupuy, & deMonteil. Sal- 
uationsdc ladite de Montmorency. Autre produftion nouuelle d : ladite de Montmo- 
rency. Forclufions d*y fournir de contredits. Autre produtftion nouuelle de laditede 
Montmorency. Contredits dudit René Dupuy. Saluations de ladite de Montmorency, 
Produtftion nouucUede ladite Dardrc. Requefte dudit Dancezune, employée pour 
contredits. Produôionnouuelledudir de la Quiche. Requefte deladitedeMontmo- 
rency, employée pour contredits. Forclufions d'en fournir par lefdits Ifabeau de Tour- 
non, Dardrc, Henry de S. Chamont , deMonteil & de Neufville. Produdtion nouuel- 
le dudit Dancezune Requefte de ladite Dardre, employée pour contredits. Produ- 
ction nouuelle defdits Louis v^^ Melchior de Polignac. Requeftesdefdits de Montmo- 
rency & Henry de S. Chamont , employées pour contredits. Requefte defdits de Poli- 
gnac , employée pour faluations. Produftion nouuelle de ladite Dardre. Rcqueftedu- 
dit Dancezune > employée pour contredits. Requefte de ladite Dardre, employée pour 
faluations. Produdion nouuellcdefdits Louis & Melchior de Polignac. Requefte de 
laditede Montmorency, etnployée pour contredits. Forclufion d*en fournir par ledit 
Henry de S. Chamont. Requeftedefdits de Polignac, employée pour faluations. Au- 
tre produâion nouuelle defdirs Louis & Melchior de Polignac. Requefte de laditede 
Montmorency, employée pour contredits. Forclufions d en fournir par ledit Henry 
de S.Ch;imont. Produtftion nouuelle de ladite de Montmorency. Requefte defdits 
Dancezune, Dardre, Louis & Melchior de PolignaCsCmployées pour contredits. Deux 
Rcqueftes de ladite de Montmorency , employ écs pour faluations Lettres obtenues le 



i7.Marsîéf4-parIedïcHcnrydcS,Chamonc,afind'cftrcrefticuccontrcles deman- 
des par luy faites en Tin ftance des biens anciens de ladite maifon de Tournon, comme 
poflcdcz librement par Guillaume V, dcTournon,&: à fouftenir au contrairc>& pren- 
dre droift du Te{lamcnt&: fubftitucion de Guillaume IVduio. Aouft J41J. Requcftc 
duditdeSamâChamonc, afin d'entérinement defditcs lettres, &: d*cftrc rcccu en la 
demande y contenue , en vertu dudit Tcfbmcnt de Guillaume IV. Etcnconfequcn- 
ce maintenu en la pofl'eflion de tous les biens de la maifon de Tournon , aucc rcftitu- 
lion de fruiâ:s, defpens, dommages &intcrefl:s , communiquée aufdits de Montmo- 
rency, îxabeau de Tournon, de la Guichc, Dardrc,de Polignac, René & lean du 
Puy,deMonteil,Dancezune&de Neufville. Requcftes defdics de Montmorency, 
delà Guichc, Louys& Melchior de Polignac,Dardre &:deMontcil,cmploycespour 
refponCes. Requeftc dudit Henry de Saindt Chamonc, du <î. May Ï6J4 à ce que les 
fubftrtunons contenues es Teftamens de Guidon, Guillaume IL III. &c IV. de Tour- 
non , fufTcnt déclarées graduelles & perpétuelles ,& parTOrdonnance de Moulins, fi- 
nies & terminées en la perlonnc de lull Louys L de Tournvin, Ce faifantordonnc, lef- 
dits biensauoir appartenulibremc uaudic Iu(l Henry de Tournon , comme fils &: hc- 
ritierdudic lull Louys premier fonpcre, &lesluy adjuger, enconfequencc du Tcfta- 
menc dudicluft Henry, fur laquelle auroitefté ordonne qu'en iugeant il fcroit fait 
droid. Requeftes de ladite Izabeau de Tournon des zz, &: 15^. Avril 16 J4. à ce que la 
fuccefliondudit luft Louys II. de Tournon, ou du moins les vingt -cinq mil liurcs de 
fente, &c le tiers des biens donnezpar ledit lull Henry de Tournon à Ton premier maslc, 
par fon contrat de mariage du I9.1uini6i6. luy fuflent adjugées aucc reftitution de 
fiui£ls & defpens, &: a£ic de ce que pour toutes elcricures &c produftions,clle cmployoic 
ledit contra(fi de mariage, fur lefquclles auroic cfté ordonné qu*cn lugeanc il fcroic 
faitdroi£l. Arreft duzS. Aouft 1647. par lequel auroit eftc ordonné que dans trois 
mois les parties mctcroicnt en cftat de lugcr lefdites mftances , autrement fcroit fait 
droiâ:. Forclufions d'y fatisfairc. Arrcft du ii. lanvier 1648. par lequel auroit cflc 
ordonné que dans vn mois pour tout dclay lefdi tes parties fatisferoicnc aufdits Arrcfts 
du z%. Aouft, & mcttroient en cftat deiugcrlcfditesinftances , autrement & àfautc do 
ce faire, ledit temps pafle fcroit fait droid fur la difiondion requifc. Forclulions d'y 
fatisfaire. Arreft du premier Avril audit an 1648. par lequel de grâce auroic eftc or- 
donné que dans vn mois aptes la fignification d^iccluy aux Procureurs defditcs parties, 
elles mcttroient en eftat de juger toutes lefdites inftances; autrement&àfautc de ce 
faire, ledit temps paflfè, demeureroientdifioinces, &c feroit procédé au iugement fc- 
parémcnt fur ce qui feroit trouuc en eftatpardeuersla Cour, en vertu dudir Arrcft. 
Forclufions d*y fatisfaire. Requeftes des iz. Avril &: 4. May i6j4.decommandcmcnt, 
Ecforclufion de mettre par lefditc;s parties cnir'cuxcn eftat leurs inftanccs, & faire 
joindre leurs produ£tions nouuelles. A de de rcdiftnbution du procez du 11. Mars 1 6J5. 
Requefteduditde Roftaingdu u. luillet 16^8. contre ledit Luc, à ce qu à faute d*a- 
uoir par ledit de Luc mis en eftat de juger les inftanccs concerna nrcs ladite fucccflion 
de Tournon, que celle d'entre les parties en (croit difiointcjccfaifant procédé fepa- 
rément auiugcment. Defenfes. Appoin£kcment à mettre. Produdions des parties. 
Ledit incidcncjoint par Arrcftdu 19. May 1649. defpens refcruez. Conclufions du 
Procureur General du Roy : Le tout ioint &: confidcré : 

NOSTREDITE COVR, faifant droiift fur les appellations interjettccs, 
tantpar ladite de Montmorency, que par ladite de NeufuiUe, Cheualier & confbrs, 
des Appointemens des 2.7. Mars,fix & 17. Iuillct,&7. Aouft 1S46, Amis &mctlcfdi- 
tes appellations, & ce dont a efté appelle au néant fans amende. Et fur le principal 
éuoqué, entant que touche les demandes de ladite de Montmorency, contenues en 
rexploid du dernier Odobrc i644.&:en TAppointcmcnt du ij lanuicr i64J.Reque- 
ftedu^. Auril audit an; Et Requeftc ludiciairedu 17, Mars 1646. Et de ladite Ifabeau 
de Tournon en fesdcfenfcs du li. Février audit an 1646. Defdits Louys & Melchior 
de Polignac en leur Rcqucftcdu 17. Mars auditan, Pourccquiconcernclcurdcman» 
dc,afind'eftrc maintenus en la poffcfîion des biens fcis en la Couflumc d'Auuergnc, 
delaiftez par ledit luft Louys II. de Tournon, fans s*arrefter aux requcftes des il. iC 
^5. Auril dernier de ladite Ifabeau de Tournon^ A maintenu ôc garde, maintient &: 
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garde laditedc Montmorency 5 comme hcncicre par bénéfice d'inucntaîredudit Tnft 
Louys fécond en la poflcffioii&iouiflknce de tous les biens dudit luft Louys (econd^ 
fîcucz au pays de droift cfcric : Et ladite Izabcau de Tournon i Ht lefdits 
Louys & Melchior de Polignac par reprcfentation de C laudc de ToLirnon leur 
merejaufTi liericiers par bcneiîced uuientairedadit lurtLoiiisII. en la pollellîon des 
biens fis en la Coaftumcd^Auucrgne. te cncores ladite Ifabcau dcTcurnon feule, 
es biens fis es autres pais couliamiers fi aucuns y a. Et fur les demandes dudit René 
Dupuy coutenuës csRequeftcs des z.Iuin 1645 & 8. Aouft 16^1. dudit lean Du- 
puy en faRequcUe du 4. Aouft 164$. dudit Dancezunc, es Requeftesdes ïo S-e- 
pccmbrc 1^4 j. & ii. Décembre 1646. Ft dudit de S. Chamont es Requefles des 10^ 
Ianuicr&2o. Mars audit an^fansfarrefter aufdites Lettres du 2 7. Mars &Requeftes 
des 2 2. Avril & 6. May dernier duditdeS.Chamont ; A déclaré & déclare laiubfti- 
tution aprofée auTeftament dudit Antoine de Tournon ouuerte au 4 degré en la 
perfonneduclic René Dupuy ; Celle contcnuëauTeftament de ladite leanne de Vilïac 
ouuerte aufïi au 4. degré en la perfonne dudit lean Dupuy; La fubftitution appoféc 
au Teftament dudit luft If ouuerte pareillement au 4. degré en la perfonne dudit 
Dancczunci/ Et cêllcrportéc auTeftament dudit luft Henry ouuerte en la perfonne 
dudit de S. Chamont : En confequence, A déclaré & déclare les biens libres dudic 
Antoine fis dans le rcfTbrt du Parlement de Thoulouze appartenir audit René Dupuy, 
Ccaix de ladite de Vifîac fis dans le reffort dudit Parlement, appartenir audit lean Du- 
puy ; Les biens libres dudit luft IL audit Dancezune j Et les biens libres dudit luft 
Henry audit de S, Chamont, auec reftitution de frui(îls chacun à leur efgard du jour 
du decez dudit luft Loiiis IL fans préjudice des diftra(îlions à Eure fur iceux biens 
fubftitucz telles que de droicS > Et à la charge de payer par ledit de S. Chamont 5 les 
dcbces dont il peut cftre tenu à caufc defdits biens à luy adjugez j Et encores à la 
charge de ladiftradion de la légitime dudit Loiiis II. fur les biens dudit luft Henry 
fon père. Et faifant droi(5l fur les demandes de ladite de Montmorency^ mentionnées 
en fa Requefte du 19. Février 1649. & dudit Dancezune en fa Requefte du 8. luin 
1652. en ce qui concerne fa demande afin d'cftre maintenu es biens defdits Claude, 
Charles & François Cardinal de Tournon , A déclaré & déclare les fubftitutions ap- 
pofées es Teftamens defdits lacques II. luft 1. & François Cardinal de Tournon auoir 
fïny au 4. degré en la perfonne dudit luftlL & à iceluy auoi r appartenu librement le s 
biens à luy a duenus en confequence defdites fubft itutions\mefmes la moitié dudit 
CoiïïFé d_e Roufïlllon > en vertu de la fubftitution contenue au Teftament dudit Fran- 
çois de Tournon : Et lesfubftitutions portées es Teftamens defdits Claude 3c Charles 
de Tournon auoir finy en la perfonne dudit luft IL La fubftitution du Teftament du- 
dit Licqucs deTournon Euefque de Valence,en la perfonne dudit luft Loiiis 1. Et 
celle du Teftament de ladite Blanche de Tournon, en la perfonne dudit luft Henry, 
Et outre 5 A déclare & déclare ledit Guillaume V. deTournon auoir poft'edé libre* 
ment les anciens biens de la Maifon de Tournon-, & lefdits biens auoir appartenu au- 
dit lacques IL en vertu de la donation à luy faite d'iceux en fon ccntraftde mariage 
par ledit Guillaume V. fon père j & ledit luft L auoir poffedé librement les terres de 
laTour DupiujC^infonaSjles Coftesd'Arey, Monfeucroux3Va(rilieu5& les droiiîis 
de la Ville fur Anjou à luy donnez parfon contrad de mariage. Et auant faire droi<îè 
fur hdemandedudit René Dupuy pourraifon dclaterredeTournon par luy préten- 
due auoir efté librement polfedée par luft L& de lad.de Montmorency au contraire, A 
ORDONNE' ET ORDONNE, Qu^e dans hui<5laine après la fignification du pre- 
fent Arrcft aux Procureurs, les parties articuleront plus amplement leurs faits, infor- 
meront d*iceux dans deux mois pardeuant le Confeiller Rapporteur î mefmes quels 
biens ledit luft L a recueillis ch confequence du Teftament dudit lacques IL fon pè- 
re. Et encores auant faire droiâ fur la demande dudit lean Dupuy afin d'eftre main- 
tenu ésautresbiensdeladitede Viflacjfors &exceptéceuxfituez au païscouftumier 
d'Auuergne, enfemble fur lesdemandes de ladite de Montmorency contre ledit Ro- 
ger Dnuthun, contenues en fa Requefte du 19. Février i^4^. & dudit Dauthun en fa 
demande incidente mentionnée en fes defenfes du 10. Juillet audit an, &duditGa- 
fparddePolignacenfaRequefteduip. May 1548. A ORDONNE' ET OR- 
DONNE, Que dans vn mois les parties contefteront plus amplement chacun à leur 
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cfgard 3 cfcriront 5 produiront 5 bailleront reproches, contredisse faluations dans le 
temps de r Ordonnance 3 poui ce fait & rapporté kur ellie fait droidt ainfi qu'il ap- 
partiendra 3 dcfpcns pour ce regard rcfcruez. te pour faire drcjd furies demandes 
de ladite Ncufuille^ChcualierjCauU le Fcvre^Parmcnticr, Pierre Boucher , la vefuc 
dudit Maurice, Pitan, PoiiTon , Preudhonime ,dc Rozicres, Chauuin , Boùillond , de 
Clauieres,dcLuc>Poulleau>Rc(flcur5Pjcftres &E(coliers dudit CoUcge de Tournon, 
de Sève, de Prouuille , de Roftaing & vcfue Condaniine : ORDONNE, Que tant 
ladite de Montmorency, que ladite Kabeaude Tournon,& lerditsLouis &:Melchior 
dePolignac héritiers dudit luft Louis II. défendront dans ledit temps d'vn mois à 
leurs demandes j & fera tenue ladi e dcNcufuille donner vu cftac des fommes à elle 
deaës tant à caufe de fes conuentions matrimoniales qu'autrement , & des deniers 
par eîlereceusde ladite fucceffion qui feracommuniquéaufdits héritiers. Et les Fer- 
miers Généraux, particuliers, depofuaires & Sequcftrcs defditsbiens, rendre compte 
des fruids & reuenusd'iceux par vn bref eftac pardcuant ledit Confciller Rapporteur; 
Cependant fans s'arrcfter aux rcqueftes afin de marn-lcuécdes failles réelles i Ordon- 
ne qu'il fera procédé à laBarrede ladite Cour pardcuant ledit Confciller , aux baux 
judiciaires des biens faifis, pour cftrc les deniers qui prouicndrontd'iceux diftribuez 
à qui par noftreditc Cour fera ordonné. Et en conkqucnce fur Toppoficion de ladite 
de Montmorency à Texecution dudit Arreftdu 7. Septembre 1627. Lettres en forme 
de requefte ciuile duditRenéDapuy : Rcquefte dudit Dancezune du 25. Nouembre 
1547. A mis &met jEnfemble furies demandes defdirs de Monteil , deHaraucourr> 
^ Dardres tutrices dudit de Rye 5 defdits de Varennes & d' Authun , R equeftc & let- 
tres dudit de la Guichc^ &furplusdesdcmandcs defdits Louis & Mclchior dePoli- 
gnac, Lettres en forme de requefte ciuile defditsdePolignac,& appel par eux inter- 
jette de la Sentence du î y. Nouembre i5îï. Les parties hors de cour deprocez. Mef- 
mes quant à prefent fur les demandes defdits créanciers , qui n ont produit , fauf à eux 
de fe pouruoir contre les heriticrs,& fur les biens de leurs debiteursj ainfi qu ils verront 
bon eftre» Et fans préjudice aufdits Louis & Melchior de Polignac de leurs aidions 
pour la reddition du compte detutelledc leur mère, & de fa légitime en la fucceffion 
dudit luft Louis L fon pere>ainiî & contrequi ils verront eftre à faire, &defenfes au 
contraire, fans defpens entre les parties. Si r^ mandons A la requefte dcladite 
Dame Marguerite de Montmorency ,1e prefent Arrcft mettreàdeuc&entierecxecu- 
don félon fa forme & teneur ; Pc ce faire, & tous exploits necelfaires pour ce regard 1 
Te donnons pouuoir. Donne' à Paris en noftredice Cour de Parlement? le quatrième 
iourdcluillet, Tan de grâce mil fi k cens cinquante-quatre ?& de noftrc Règne le dou- 
^iefn^e 3 Par la Chambre. Signe a DV TILLET» 




w^mrm 



l 



V 



i 






\ 



i»*^^ 



il 



^S^i. 



